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La proposition de directive de la Commission Européenne sur la Brevetabilité des Innovations In-
formatiques nécessite une réponse du Parlement Européen, des gouvernements des États membres
et autres acteurs politiques. Voici nos propositions.
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1 Nous sommes préoccupés par les faits
suivants

1. L’Office Européen des Brevets 1 (OEB) a, en contradiction tant avec la lettre qu’avec l’esprit
de la loi, accordé plusieurs dizaines de milliers de brevets portant sur des idées relatives aux
logiciels et aux méthodes commerciales, que nous appellerons ci-dessous “brevets logiciels”.

2. La Commission Européenne (CEC) oeuvre à la légalisation de ces brevets, afin de les rendre
valides dans toute l’Europe. En agissant de la sorte, elle méprise le souhait manifeste et le
raisonnement argumenté de la grande majorité des professionnels de l’informatique, ainsi
que des économistes.

3. La CCE a basé sa proposition 2 sur un document qui a apparemment été écrit par la Business
Software Alliance 3 (BSA), une organisation étasunienne dominée par de grandes entreprises
telles que Microsoft.

4. Les brevets logiciels interfèrent avec le droit d’auteur et le copygight, et tendent à l’expro-
priation des créateurs de logiciels plutôt qu’à la protection de leur propriété. Aucune des
nombreuses études économiques 4 n’a pu montrer que les brevets logiciels induisent plus de
productivité, d’innovation, de diffusion du savoir ou sont de quelque autre manière bénéfiques
sur le plan macro-économique. La brevetabilité logicielle, telle que proposée par la CEC/BSA,
crée qui plus est de nombreuses incohérences 5 au sein du système de brevets et invalide cer-
tains des fondements sur lesquels il est construit. Il en résulte que tout peut être brevetable
et qu’il ne peut plus exister de sécurité juridique.

5. Les institutions participant au système de brevet européen ne sont pas soumises à un contrôle
démocratique suffisant. La séparation entre pouvoirs législatif et judiciaire est insuffisante ;
en particulier, l’OEB semble être à l’origine de nombreuses pratiques abusives et illégales 6.

1. http://swpat.ffii.org/acteurs/epo/index.en.html

2. http://swpat.ffii.org/papiers/eubsa-swpat0202/index.fr.html

3. http://swpat.ffii.org/acteurs/bsa/index.en.html

4. http://swpat.ffii.org/archive/miroir/sisku/index.fr.html

5. http://swpat.ffii.org/analyse/invention/index.fr.html

6. http://swpat.ffii.org/acteurs/epo/index.en.html
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2 Pour remédier à cela, nous proposons les
mesures suivantes

1. Nous pressons le Parlement et le Conseil Européen de rejeter la proposition de directive
COM(2002)92 2002/0047.

2. Nous incitons le Parlement Européen à trouver un moyen de contraindre l’OEB de revenir,
en ce qui concerne la brevetabilité, à ses règles d’examen de 1978 1 ou à leur équivalent, de
façon à rétablir une interprétation correcte de la Convention Européenne des Brevets (CEB).

3. Nous suggérons qu’une commission européenne indépendante soit chargée de rééxaminer, à la
demande de tout citoyen, tout brevet qui aurait été délivré sur la base d’une interprétation
incorrecte de la CEB, et que l’OEB soit dans ce cas contraint à rembourser les anciens
titulaires des brevets invalides de tous les frais qu’ils avaient dû acquiter.

4. Nous incitons les législateurs, tant au niveau national qu’européen, à soutenir le texte actuel
de la CEB et à le renforcer en le modifiant dans le sens de notre proposition http://swpat.ffii.org/analyse/epc52/index.de.html,
autant qu’il est nécessaire afin d’éviter des erreurs d’interprétations de la part des tribunaux.

5. Nous proposons que le Parlement et le Conseil Européens clarifient les limites de la breveta-
bilité en ce qui concerne les créations logicielles et intellectuelles en promulgant une directive
européenne allant dans le sens des contre-propositions http://swpat.ffii.org/analyse/javni/index.de.html
et http://swpat.ffii.org/papiers/eubsa-swpat0202/index.fr.html#prop.

6. Nous demandons que toute réglementation (incluant les propositions de directive de la CEC
aussi bien que les règles créées par la jurisprudence) concernant la brevetabilité soit testée
au moyen d’un jeu de test 2 de demandes de brevets types afin de vérifier qu’elle produit
sans doute aucun les effets désirés et ne laisse pas de place aux erreurs d’interprétation.

7. Nous proposons que le Parlement Européen mette en place un Comité permanent de Sur-
veillance de la Brevetabilité dans le but de s’assurer que les brevets ne soient délivrés que
dans des conditions où ils servent l’intérêt général. Ce comité serait composé de Parlemen-
taires Européens et d’experts indépendants appartenant à des domaines divers comme les
mathématiques, l’informatique, les sciences naturelles, l’ingéniérie, l’économie, l’épistémologie,
l’éthique et le droit. Le nombre de conseils en brevets, de représentants des offices de brevets,
ou de personnes dont les revenus ou la carrière dépendent du système des brevets devrait être
maintenu dans des limites très strictes (par exemple 10-20%). Le Comité évaluerait toute
réglementation relative aux brevets ainsi que son interprétation par les offices de brevets et
les tribunaux. De plus, il mènerait des auditions, initierait des études de cas sur les effets
du système des brevets, et stimulerait la recherche de la façon la plus ouverte et la plus
large possible. Le Comité rapporterait au Parlement Européen la manière dont la réalité des
brevets se conforme à la théorie qui les sous-tend et aux objectifs d’intérêt général de la
Communauté Européenne et de ses membres. Le Comité prendrait en charge les inquiétudes
levées par le Comité du Parlement Européen sur les Questions Légales et le Marché Intérieur
pour le Contrôle de la Qualité à l’OEB, telles qu’exprimées au cours de la discussion sur la
réglementation de Brevet Communautaire COM(2000)0412

8. Nous proposons que le Parlement Européen crée une Commission d’Enquête afin de vérifier le
bien fondé de nombreuses allégations de comportement irrégulier de la part des initiateurs des

1. http://swpat.ffii.org/papiers/epo-gl78/index.en.html

2. http://swpat.ffii.org/analyse/tests/index.fr.html
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directives sur la brevetabilité des logiciels et des gènes à l’OEB et à la CEC, ainsi que de leur
étroite collaboration avec un cercle restreint de lobbyistes, de leur raisonnement incohérent
et de leur apparent mépris des principes légaux et démocratique, et afin de proposer des
mesures de réforme destinées à éviter que ce phénomène ne se reproduise à l’avenir.

9. Nous souhaitons que, tant que les problèmes mis en évidence à l’OEB ne sont pas résolus,
toute nouvelle réglementation, comme celle traitant du Brevet Communautaire 3, soit mise
en oeuvre par des institutions autres que l’OEB.

3. http://www.eurolinux.org/news/cpat01B/index.en.html
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3 Signataires

Harlem Désir 1 (Membre du Parl. Eur., PSF 2)
Miquel Mayol I Raynal (Membre du Parl. Eur., Esquerra Republicana de Catalunya 3, Alliance

Libre Européenne / Verts)
Luis Berenguer Fuster (Membre du Parl. Eur., PSE)

Rik Hindriks (membre du parlement, Pays Bas, PvdA 4)
Jan v. Walsem (membre du parlement, Pays Bas, Democraten 66 5)

Grietje Bettin 6 (Membre du Parlament Fédéral Allemand, Porte-Parole Média et Informatique
du Parti Vert)

Félix Lavilla Mart́ınez (Sénateur Espagnol, Porte Parole du Groupe Socialiste dans la
Commission sur la Société de Information et Savoir)

Arseni Gibert (sénateur pour la région Girona de l’Entesa Catalana de Progrs 7)
Carles Bonet (Député du Parlament Catalonien et Membre du Sénat d’Espagne, ECP 8)

Marc Rius (délégué de Société d’Information de http://www.ic-v.org/)
Marcel Batalla i Olivé (Président du Comité Société d’Information du Parti Republicain de la

Catalogne 9)
Commission de Coordination Européenne de ISOC 10 (ISOC-ECC), en representant 21 sections

européennes de ISOC (contacte: Patrick Vande Walle)
VOV – Association en Ligne du Parti Socialdémocrate Allemand 11 (contacte: Axel Schudak,

Arne Brand et Boris Piwinger)
Association Danoise des Professionels de l’Informatique 12 (PROSA.dk) (contacte: Peter Ussing)
Association Espagnole des Informaticiens 13 (ATI.es) (contacte: Josep Molás: presidente de la

junta directiva general)
Syndicat National Professionnel des Etudes, du Conseil, de l’Ingénierie, de l’Informatique et des

Services 14 (SPECIS, contacte: GIRAUD Bernard, BGiraud@fontenay.sema.slb.com)
Institut pour la Recherche en Intelligence Artificielle 15 (IIIA) du Conseil Supérieur pour la

Recherche Scientifique (CSIC) de l’Espagne (contacte: Francesc Esteva, director)
ESR Pollmeier GmbH 16 (contacte: Stefan Pollmeier (PDG))

1. http://www.harlemdesir.com

2. http://www.parti-socialiste.fr/tic/ps-tic 2002.php

3. http://www.esquerra.org/

4. http://www.pvda.nl/

5. http://www.d66.nl/

6. http://www.sh.gruene.de:8080/MdB/Bettin/ein text?datum2=2002/05/13%2020%3A00%3A19%20GMT%2B2

7. http://www.senado.es/solotexto/legis7/grupos/GRECP.html

8. http://www.senado.es/solotexto/legis7/grupos/GRECP.html

9. http://www.esquerra.org/

10. http://www.isoc-ecc.org/

11. http://www.vov.de

12. http://www.prosa.dk/

13. http://www.ati.es/

14. http://www.specis.org/

15. http://www.iiia.csic.es/

16. http://www.esr-pollmeier.de/swpat
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Opera Software 17 (contacte: H̊akon Wium Lie (Directeur R&D))
Jetter AG 18 (contacte: Martin Jetter (PDG))

Phaidros AG 19 (contacte: Matthias Schlegel (PDG))
Myriad Software 20 (contacte: Guillion Didier, manager)

David Axmark & Michael Widenius (MySQL AB 21, fondateurs)
Ole Husgaard (Sparre Software 22, PDG)

Thorsten Lemke (Lemke Software GmbH 23, fondateur et propriétaire)
Stefan Englert (Gesellschaft für Informatik und Produktionstechnik mbH, PDG)

Rodolphe Quiedeville (Lolix SA 24, PDG)
Alan Cox (CTO of Redhat 25, kernel developper, Linux UK 26)

Easter-Eggs SA 27 (contacte: Emanuel Raviart (PDG))
Oberon.net GmbH 28 et LF.net GmbH 29 (contacte: Kurt Jaeger: PDG)

Tibosoft GmbH 30 (contacte: Walter Lückemann (PDG))
No Nonsense Software Inc 31 (contacte: Bjarte Hetland (PDG) et Jarle Aasland (Gérant de

Produits))
Jean-Louis Lespes 32 (Innovence 33, directeur associé, professeur d’économie industrielle à

l’Université “La Sorbonne” de Paris)
Skyrix GmbH 34 (contacte: Jens Enders (PDG))
Dr. Peter Gerwinski (G-N-U GmbH 35, PDG)

Intevation GmbH 36 (contacte: Bernhard Reiter et Jan-Oliver Wagner)
Dr. Jean-Paul Smets-Solanes (Nexedi 37, PDG)

Markus DeWendt (PDG, Open Logic Systems 38)
Stephan Körner (PDG, Pilum Technology GmbH)

Stephan Nobis (PDG, ESN GmbH 39)
Prof. Dr. Clemens H. Cap (professeur d’informatique, Université de Rostock)

Prof. Dr. Herman Bruyninckx (professeur d’informatique a l’université de Leuven, Belgique)
Dr. Karl-Friedrich Lenz 40 (Professor (kyôju) für Deutsches und Europäisches Recht, Univ.

Aoyama Gakuin, Japan)

17. http://www.opera.com/

18. http://www.jetter.de/

19. http://www.phaidros.com/german/phaidros/engagement/standpunkt patente.htm

20. http://www.myriad-online.com/

21. http://www.mysql.com/

22. http://www.sparre.dk/

23. http://www.lemkesoft.com/

24. http://www.lolix.com/

25. http://www.redhat.com/

26. http://www.linux.org.uk/

27. http://www.easter-eggs.com/

28. http://www.oberon.net

29. http://www.lf.net

30. http://www.tibosoft.de

31. http://www.no-nonsense-software.com/

32. http://www.innovence.fr/index1.php?url=138

33. http://www.innovence.fr/

34. http://www.skyrix.com/

35. http://www.g-n-u.de/

36. http://www.intevation.de/

37. http://www.nexedi.com/

38. http://www.Open-LS.de/

39. http://www.netz-administration.de

40. http://www.k.lenz.name/
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Jozef Halbersztadt (examinateur de brevets dans l’Office Polonais de Brevets, Warszawa)
Prof. Dr. iur. Christian Gizewski (Université de Technologie de Berlin, Action Contre Réglement

Linguistique et Obstructionism Informatique 41)
Prof. Dr. Herbert Hrachovec (Philosophie de Science et Théorie des Média Digitales auprès de

l’Institut de Philosophie de l’Université de Vienne)
Prof. Dr. Charles Durand (professeur Université de Technologie de Belfort-Montbéliard)

Dr. Frank Dittmann (Gesellschaft für Kybernetik e.V. 42)
Dr. Gregor Nickel (Institut de Mathématique, Université de Tübingen)

Europe Shareware 43 (contacte: Pascal Ricard et Sylvain Perchaud)
German Unix User Group 44 (GUUG.de, contacte: Christian Lademann, vice président)

Association Danoise des Utilisateurs de systèmes Unix 45 (DKUUG.dk, contacte: Ulf Nielsen)
Association Francophone des Utilisateurs de Linux et Logiciels Libres 46 (AFUL.org, contacte:

Stéfane Fermigier et Bernard Lang)
Association Pour la Recherche en Informatique Libre 47 (APRIL.org, contacte: Frédéric Couchet

et Odile Bénassy)
Association des Utilisateurs Españols de GNU/Linux 48 (HispaliNUX, contacte: Juan Tomás

Garcia, président)
Linux-Verband LiVe e.V. 49 (contacte: RA Dipl.-Phys. Jürgen Siepmann et Daniel Riek)
Association des Intéressé Commerciaux en Linux 50 (KLID.dk, contacte: Keld Simonsen)

Association des Utilisateurs de GNU/Linux en Langue Catalonienne 51 (CALIU)
Free Software Foundation Europe 52 (contacte: Georg Greve, président)
Association pour une Infrastructure Informatique Libre 53 (FFII.org)

Europa-Klub e.V. 54 (contacte: Prof. on. Siegfried Piotrowski)
Association Bordelaise des Utilisateurs de Logiciels Libres 55 (ABUL.org, contacte: François

Pellegrini)
SSLUG.dk 56 (contacte: Anne Østergaard et Erik Josefsson)

Association Italienne pour le Logiciel Libre 57 (ASSOLI, contacte: Simone Piccardi, Paolo Didone
et Alessandro Rubini)

Vereniging Open Source Nederland 58 (contacte: Dr. Luuk van Dijk)
Jesus Gonzlez Baharona (ProInnova 59)

Asociación de Software Libre de León 60 (contacte: Sergio González)
Softwarepatenter.dk 61 (Carsten Svaneborg)

41. http://www.tu-berlin.de/fb1/AGiW/Cricetus/SOzuC1/Aktion.htm

42. http://www.gesellschaft-fuer-kybernetik.org/

43. http://www.europe-shareware.org/

44. http://www.guug.de/

45. http://www.dkuug.org/

46. http://www.aful.org

47. http://www.april.org

48. http://www.hispalinux.es/

49. http://www.linux-verband.de

50. http://www.klid.dk

51. http://www.caliu.org/Caliu/Patents/

52. http://www.fsfeurope.org/

53. http://www.ffii.org/index.fr.html

54. http://www.europaklub.de

55. http://www.abul.org/brevets/

56. http://www.sslug.dk

57. http://www.software-libero.it/

58. http://www.vosn.nl/patenten

59. http://proinnova.hispalinux.es/

60. http://www.sleon.org/
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Erik Lange (MM Manager 62)
Janus Sandsgaard (Netcetera 63)

Ole Tange et Jesper M.Jensen (Linux-Kurser 64)
. . . (3373 personnes ont jusqu’au présent signé cet appel à travers d’un formulaire de

régistration 65 en langue allemande). Le centre des activités de signatures est sur la Pétition
Eurolinux pour une Europe sans brevets logiciels 66, qui est écrite en termes plus simples et

générales.)

61. http:www.softwarepatenter.dk

62. http://www.mmanager.com/

63. http://www.netcetera.dk

64. http://www.linux-kurser.dk/

65. http://www.ffii.org/ffii-cgi/eintrag?f=mceubsa

66. http://petition.eurolinux.org/index.fr.html
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A Brevets Logiciels Européens: Quelques
Échantillons

http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/index.fr.html
Groupes de travail
swpatag@ffii.org

version française 2000/12/25 par PILCH Hartmut 1

En furetant un peu dans nos archives de brevets logiciels, nous avons trouvé ces
exemples impressionnants. Ils ont été choisis à peu près par hasard et représentent
le standard de technicité et d’inventivité appliqué par l’OEB. S’il y a quelque chose
de spécial dans ces exemples, c’est le fait qu’ils peuvent assez facilement être rendu
compréhensibles pour le grand public.

A.1 Exemplaire Exhibités

Brevets avec une page FFII dédiée

– diagnostic médical automatique 2

The main claim covers all medical diagnoses that can be calculated automatically
based on input of image and text data, regardless of what the calculation is based
on. Claims 2-3 extend the device by a network and a database. Claim 5 adds the
“invention” of marking analysis pictures as “already read by the doctor”. Sub-
sequent claims and further patents allow Shibaura to own more specific problems
of organising medical diagnoses.

– prise de contrôle d’un ordinateur par un autre 3

Des système comme RPC, Telnet et toute sorte de informatique client-serveur est
en contrefaçon de ce brevet européen.

– attraper un virus 4

Creating an emulated computer environment and testint a data stream within that
environment before accepting it into the real computer environment is a useful and
difficult thing to do. Anyone who endeavors to do it will have to beg for a license
from “Quantum Leap Technologies”.

1. mailto:phm@a2e.de?subject=http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/index.fr.html

2. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep487110/index.fr.html

3. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep193933/index.fr.html

4. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep769170/index.fr.html
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– tarification dynamique 5

Anyone who replaces a price tag with a user-editable pricing function is infringing
on a patent in Europe. The following dependent claims let the patentee become
the owner of a large part of the problems of modern e-commerce.

– signature digitale avec informations supplémentaires d’authentification 6

In a system like PGP/GPG, add extra authentication info from a certifier into the
signature and you will be infringing on this patent, no matter how your crypto
algorithms work. Although the main claim after examination is very long and
detailed, it is just as broad as it was before examination, because most of the
added information is redundant. It follows from the problem that is owned by this
patentee.

– Computer system and method for performing multiple tasks 7

Computer system and method for performing multiple tasks A separate interface
is inserted between various applications and the main terminal, so that the ap-
plication and the user can communicate independently with this interface. This
makes it possible to let processes run in the background.

– transformation des noms de fichiers 8

transformation des noms de fichiers

– prise de contrôle de plusieurs ordinateurs à l’aide de signaux linguistiques 9

The main claim seems to cover almost any form of interfacing between a terminal
and multiple hosts that run on independent systems. The subclaims narrow it
down to a specific application, but still don’t teach a solution but rather serve to
occupy the problem in specific contexts.

– serveur web dynamiquement extensible 10

This seems to cover any webserver that processes HTML forms and invokes a pro-
gram via a common gateway interface, such that this program returns a webpage.

– feedback par défaut 11

Send a preliminary message back to the screen, if due to a slow network connection
the program in the background can’t send the final message quickly enough.

5. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep792493/index.fr.html

6. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep328232/index.fr.html

7. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep644483/index.fr.html

8. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep800142/index.fr.html

9. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep529915/index.fr.html

10. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep747840/index.fr.html

11. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep587827/index.fr.html
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– configuration réseau intuitive 12

Represent the nodes in the network and their relations in a graphical manner, e.g.
as circles and arrows, editable by drag & drop, and generate configuration files
from the result. This covers all user-friendly network administration tools that are
yet to be written.

– système de bourse sur Internet 13

One person tenders offers and confirms them within a determined deadline if a
bidder is found.

– IBM method and computer program product for displaying objects from over-
lapping windows 14

IBM fought hard for this patent and even pushed the EPO Technical Board of
Appeal to create a precedent in 1998 for violating Art 52 EPC in order to get
claims to a “computer program product” granted. The teaching itself is abstract,
functional and trivial: rearrange the contents of a partially visible window so as to
fit them within the part of the window that is currently visible on the screen rather
than letting part of the contents be obscured by another window. This patent fully
went into force on Jan 2001 after no opposition had been filed.

– système de fichiers pour éléments de sauvegarde flash 15

This patent seems to make it nearly impossible to develop any non-proprietary
software for an important section of the embedded devices market. It claims the
logcial consequences of the fact that in flash memory blocks data can only be
stored and replaced in blocks of 64k or similar. And it is not the only EPO-granted
stumbling block in this area.)

– caddy électronique 16

collect buyable items in a list and buy all of them at the end.

– compression de données dans les communications mobiles TCP 17

This lets IBM own the problem of reducing data by multiplexing. Any mobile
communication standard for TCP communication will have a hard time working
around that.

– traduction d’une langue naturelle en langue formelle pour interroger des bases
de données à l’aide de parseurs et de tableurs 18

Mitsubishi now owns the problem of translating natural language questions into
database queries by using parsers and virtual tables. No parsers are disclosed.

12. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep490624/index.fr.html

13. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep762304/index.fr.html

14. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep767419/index.en.html

15. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep688450/index.fr.html

16. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep807891/index.fr.html

17. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep823173/index.fr.html

18. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep522591/index.fr.html
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– visualisation d’un processus 19

Visualise functions by graphically displaying their components, allowing iterations
on the screen and creating a flow chart from these iterations.

– distinction entre les blocs de mémoire utilisés et non utilisés pour traiter les
fautes d’allocation dans le cadre d’un système de cache 20

Distinguish between used and unused blocks when refilling faulty blocks in cache,
so as to avoid spending unnecessary time on rewriting already used blocks. There
are hundreds of EPO patents of this type. Try searching the database for words
like “cache” or “memory”.

– transmission de requêtes de compression 21

An application specifies a compression scheme for data communication, which is
then used by an independent communication server, such as a MIME-conformant
mail system.

– fabrication de listes de courses à partir de recettes de cuisine pour augmenter
les ventes dans un supermarché 22

Calculate lists of things to buy with buying instructions, based on cooking recipes
specified by a user. The “technical contribution” lies in the fact that a printer and
a monitor are used.

– apprentissage des langues par comparaison entre les paroles de l’élève et celles
du professeur 23

This covers all digital language learning systems that allow a user to compare his
pronounciation of a selected piece of text to the right pronounciation. As a by-
product, the claim also seems to include the learning function of voice recognition
systems like ViaVoice.

– examens programmés 24

use a computer for testing pupils. The main claim covers the basic procedure, the
others just specify useful things to be done. The “technical contributions” consists
in the teaching that a computer can be used to do these things more efficiently.

– intégration de données contextuelles 25

A help system in which commands are context specific. This patent consists of
only one claim, short and broad. The description behind it refers to a command
environment for the Unix system which the company allegedly created and which
is similar to Niklas Wirth’s Oberon.

19. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep242131/index.fr.html

20. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep359815/index.fr.html

21. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep592062/index.fr.html

22. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep756731/index.fr.html

23. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep461127/index.fr.html

24. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep664041/index.fr.html

25. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep517486/index.fr.html
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– Méthode pour Soutenir l’Interaction entre deux Unités 26

Revendication 1 sembles d’être l’expression légaloise de la suivante découverte ap-
paremment brevetable quand elle est appliquée aux objets logiciels: Si tu parle
seulement l’Anglais et moi seulement le Francais, nous pouvons néanmoins com-
muniquer. Il suffit si un de nous se fait accompagner par un interprète.

– héritage d’objets CORBA 27

Claim 1 covers the generation of one CORBA object by another, a method similar
to “inheritance” in object oriented programming. A software solution to a software
problem in the narrowest sense. One might wonder what in this patent the EPO
may have considered to be “not as such”.

– Groupement binaire de données 28

An EPO patent, granted in 1997 with priority date 1994, on a method of informa-
tion organisation commonly used in a recent world wide web standard. According
to this method, all information is structured into atom identifiers and statements of
relationsship between two identifiers. This allows a greater independence between
data and methods of processing these data.

– amélioration de sécurité de réseaux par coupure physique d’un ordinateur in-
termédiaire des deux cotés en alternance 29

Pour mieux protéger un internet contre des attaques hacker, le mur de feu et
toujours coupé sur un des deux cotés. Ainsi une communication en deux directions
est maintenue par alternation rapide. Le propriétaire de ce brevet affirme que ce
principe simple peut procurer une sécurité absolue a un intranet, tandis que les
murs de feu actuelle procurent seulement une sécurité relative. Même si cette
assertion semble douteuse, tous ceux qui veulent faire fonctionner ce principe doit
obtenir une permission de Fraunhofer.

– Commerce sécure par téléphone mobile 30

En transmettant une message digitale a un appareil de signature pour le faire
signer, n’importe comment vous réaliser ce processus, vous etes déja en contrefacon
de ce brevet.

26. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep825526/index.de.html

27. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep825525/index.de.html

28. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep797806/index.fr.html

29. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/de19838253/index.fr.html

30. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/de19747603/index.de.html
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– machine a fabriquer le pain perfectionnée et système de codage associé 31

If you bake bread under program control, you will infringe on this patent. It doesn’t
matter how you place the sensors and peripheral devices and how you program
them: if you run a baking process under program control and offering the user a
menu for selecting one of several program settings, you need a license. This patent
does not claim a computer program as such but rather a program-based business
method. The causality between the means and the end is a purely logical one:
functionality is claimed without reference to any novel way of using natural forces.
The main claim was granted by the EPO without modification. The patentee,
an individual from Hongkong, is apparently preparing to collect money from e-
commerce based bread delivery services in 11 European countries.

– information-controlled drug infusion 32

using data processing means to control the way drugs are infused into a patient’s
blood (body). The main claim encompasses the whole problem, for which solutions
are being descsribed. The patent isn’t limited to certain apparatusses or physical
causalities and not even to certain calculation rules. It covers the business idea of
using a program for a certain purpose.

– Adobe Patent on Tabbed Palettes 33

This patent, granted by the EPO in Aug 2001, has been used by Adobe to sue
Macromedia Inc in the US. The EP version took 6 years to examine, and it was
granted in full breadth, without any modification. It covers the idea of adding
a third dimension to a menu system by arranging several sets of options behind
each other, marked with tabs. This is particularly found to be useful in image
processing software of Adobe and Macromedia, but also in The GIMP and many
other programs.

– ATT patent on “single-object file naming conventions” 34

An exclusive right, granted to American Telephone and Telegraph by the European
Patent Office in 1993, on retrieving files by means of file naming conventions
which where uniquely identifying search criteria (such as the inode number and
generation sequence of the file) are part of the filename or somehow encoded into
it. To put it in a slightly simplified manner, this patent covers the idea retrieving
files by combining theadvantages of a name (easy to manage for the end-user) and
a sequential number (easy to handle for the computer).

31. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep794705/index.de.html

32. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep497041/index.en.html

33. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep689133/index.en.html

34. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep526034/index.en.html
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– Frais de Lecture 35

In 1993, the European Patent Office (EPO) granted Canon K.K. of Japan owns a
patent on charging a fee per a unit of decoded information. The main claim covers
all systems where a local application decodes information received from remote
information distributor and calculates a fee based on the amount of information
decoded. If an information vendor wants to realise a full “Pay Per Use” system
where the fee arises only when the user actually reads the information (rather than
when it is transmitted), he might want to beg Canon for a license. Perhaps Canon
will be generous, since it is clear that the patent claim describes a class of programs
for computers (computer-implemented calculation rules), and the supposedly novel
and inventive problem solution (invention) consists in nothing but the program [as
such]. All features of this claim belong to the field of data processing by means of
generic computer equipment.

A.2 Candidats

Vous pouvez nous aider a ajouter des exemples a cette collection!
You can evaluate the level of TECHnicity as well as the quality of the DEAL which society

gets when the EPO issues this patent.

TECH:

1. haute mathes avec champ d’application vaste
2. application of universal computer to various tasks
3. programming of special gadgets for information and communication, e.g. card reader,

mobile phone
4. control of machines which apply forces of nature, e.g. optimising fuel use, anti-blocking

system
5. As above, but the problem solution seems to rely on knowledge about forces of nature

more than on informatic (control logic, automation theory) skills.
6. The patent teaches something new about physical causality. These insights could not

have been obtained without experimentation on forces of nature.
DEAL:

1. invalid even according to the laxest patent office standards
2. belongs into the horror gallery: worthless disclosure, incommensurately great blocking

effect (broad claim scope)
3. reasonably interesting disclosure and moderate blocking effect
4. belongs into the beauty gallery: precious disclosure, moderate blocking effect
5. Patents like this one should be granted: society at large would make a good bargain.

cf Searching and Enriching the FFII Patent Database 36

. . . 37

35. http://swpat.ffii.org/brevets/echantillons/ep538888/index.en.html

36. http://www.ffii.org/verein/knecht/epat/index.de.html

37. html only
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B Brevets Logiciels en Action

http://swpat.ffii.org/brevets/effets/index.fr.html
Groupes de travail
swpatag@ffii.org

version française 2000/12/25 par PILCH Hartmut 1

Récemment quelques exemples de cas de contentieux de brevets ont été médiatisés.
Mais la vaste majorité des cas reste invisible. De nombreuses sociétés ainsi que de
nombreux développeurs de logiciels ont été menacés et contraints à arrêter leurs projets,
ou bien ont été dissuadés à en commencer car leur champ d’action était déjà encombré
de brevets. Il est difficile de documenter les chemins de developpement bloqués. Nous
essayerons de le faire ici.

B.1 Quelques Cas bien documentés

– Compression Haute-Fréquence Stac pour ISDN et PPP 2

Le schème de compression Stac est un d’une multitude d’algoritmes brevetés qui
empechent l’interopérabilité entre des systèmes et, à cause du grand nombre de
brevets proliférant dans ce domaine, est peut-être impossible a circonvenir par des
innovations alternatives.

– Compression LZW: conjugaisons brevetées 3

La méthode de compression LZW est moyennement rapide et moyennement géniale.
Entretemps des meilleurs solutions sont apparu, y compris des solutions libres de
brevet. Mais a cause de l’inertie des standards de-facto comme GIF, ZIP, PDF etc,
les brevets LZW continuent a causer des dégats. C’est comme si les conjugaisons
de la langue francaise auraient été breveté.

– Brevets sur compression imparfaite à la JPEG 4

Quand vous utilisez des fichier d’image JPEG, vous êtes peut-être en confrefaçon de
brevet. Quelques extensions de JPEG sont brevetées. Des principes de codage fon-
damentales qui apparaissent, en outre, dans JPEG, sont brevetées aux Etats Unis
et (illégalement aussi) en Europe. Un nouveaux détentaire de brevet a récemment
commencé a enforcer ses privilèges. Le Consortium JPEG déclara ensuit que JPEG
n’est plus un standard.

1. mailto:phm@a2e.de?subject=http://swpat.ffii.org/brevets/effets/index.fr.html

2. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/stac-hifn/index.fr.html

3. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/gif-lzw/index.fr.html

4. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/jpeg/index.fr.html
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– iPIX ./ Dersch: mathématicien allemand intimidé par brevet US 5

Un mathématicien allemand, Prof Helmut Dersch, developpeur de logiciels libres
dans son domaine, a été persécuté par la société américaine IPIX par ce qu’il avait
utilisé dans ses logiciels des règles de calcul pour composition d’images panorama
brevetés par iPIX. En juin 2001 Prof. Dersch retire ses logiciel du Reseaux en face
de menaces de contentieux par iPIX.

– Lake DSP ./ Anders Torger: brevetaire menace logiciel libre suédois 6

In early 2001, the Swedish audio software developper Anders Torger received
a threat letter from Lake Technology Limited, demanding that he remove his
free/opensource software from his website “within 48 hours”, because it uses well-
known calculation rules (a “highly efficient convolution algorithm” in Lake’s words)
which Lake claims to have invented and for which it is expecting to soon be gran-
ted a European patent (application 93914555.3 = EP0649578, entitled, “Digital
Filter Having High Accuracy And Efficiency”, based on US 5,502,747). Although
Torger had written nothing but a computer program as such, he was intimidated
by the prospect of expensive litigation and therefore removed his software from
the Net. Lake claims to have “invested millions of dollars in developping our tech-
nology”, but it seems that little of this, if any, went into developping the patented
algorithm. Torger is even trying to prove that they were not the first to invent it.
Armed with prior art proofs, he wants to put at least his source code back on the
Net in defiance of Lake.

– Xerox ./ Bulatov: Brevet de Visualsation Arborique empêche la recherche 7

A Patent of Xerox Inc has cause Prof. Bulatov to withdraw his opensource Java
profile browser HyperProf from the Net. HyperProf has been very useful for ana-
lysing the optimisation potentials of programs. Its withdrawal from the research
community is a loss both to the developping mathematician, his user community
and the end users of the programs which are developped thereby. So far we do not
know against which US patents HyperProf is claimed to infringe and what, if any,
their EP equivalents are.

– Brevets TrueType et OpenType 8

Les écritures TrueType n’apparaissent pas jolies sur des systèmes libres comme
XFree86. C’est par ce que quand Apple et Microsoft consentirent a propaguer
le format TrueType, ils detenaient encore quelques brevets la dessus, lesquels ils
pourraient enforcer s’ils le voulaient. Les grands client commerciaux des distri-
buteurs Linux (comme IBM, Compaq) etc ont peur de devenir des cibles et donc
demandent que les fonctionalités de lissage (anti-aliasing) dans Freetype soient mis
hors fonction. TrueType est contenu aussi dans OpenType, un nouveau standard
sur lequel Adobe detient quelques brevets qui aussi créent de l’incertitude.

5. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/ipix/index.fr.html

6. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/lake/index.fr.html

7. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/bulatov/index.en.html

8. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/ttf/index.fr.html
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– Systèmes de Fichier sur mémoire flash 9

Des systèmes d’exploitation libre ne peuvent pas opérer librement sur beaucoup
de matériels, par ce que les producteur ont retenu le control sur l’usage de ces
matériels en brevetant leur fonctionalité de base par de brevets logiciels. Les puces
de mémoire flash sont un exemple. Dans tout le domaine de programmation de
mémoire il est impossible de programmer sans risque de contrefacon. Ca déterre
beaucoup de programmeurs.

– MPEG et Brevets sur la Compression des Données Acoustiques 10

La compression acoustique demande des connaissance de la psychologie auditive,
qui est basée sur des experiences et donce proche au domaine classique de la bre-
vetabilité. Or, le models psychoacoustique sur lesquels les méthodes MPEG/MP3
sont basées etaient déja connue, et les brevets basées ci-dessus donc constituent
des brevets logiciels en sense stricte, qui apparaissent même triviales, si on les
considère en relation avec les théories connues. Tout le domaine de la compression
acoustique est couvrie par des douzaines de brevets fondamentaux. Le projet Ogg
Vorbis semble avoir succédé en developpant une alternative non-brevetée, mais ils
sont menacés par des consortium de propriétaires de brevets. Pour obtenir le droit
de diffuser des logiciels libres de ces consortiums, il faut payer 1 million de USD.
Sinon on peut publier seulement des logiciels propriétaire avec un controle stricte
de diffusion et un paiement par copie.

– ASF ou comment redefinir le droit d’auteur par un brevet 11

Microsoft a interdit un programmeur a mettre un filtre import/export pour le for-
mat video de Microsoft ASF (Advanced Streaming Format) dans son programme.
L’interopérabilité est desavantageuse pour Microsoft dans un double sense: elle
affaibli non seulement la dominace de la platforme, mais aussi le système de pro-
tection contre copies non-autorisées qui fait partie de ASF. Dans le cas DeCSS
(voyez opendvd.org) beaucoup de moyen juridiques tres douteux etaient neces-
saire pour interdire cet affaiblissement. Dans le cas ASF un simple brevet logiciel
suffit.

– Dolby Standard tolerates no OpenSource implementation 12

Sous menace d’un groupe de propriétaires de brevet, le projet de developpement
de logiciels ouverts autour du standard de compression audio Dolby à été enlevé
du reseaux en Mars 2001. Les detenteurs du brevets demandent un frais de licence
pour chaque copie distribuée du programme, ce qui rend le développement ouvert
infaisable. Étant donné que Dolby et établi par la force de l’habitude, et les brevets
(y inclus possibles brevets succésseurs) couvrent des larges champs de problèmes
environnants, le developpement d’une infrastructure ouverte autour des standards
de suppression de bruit audio pourra rester un rêve pour les décennies a venir.

9. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/msys/index.fr.html

10. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/mpeg/index.fr.html

11. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/asf/index.fr.html

12. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/dolby/index.fr.html
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– GeoGrid: Données publiques derriére formats brevetés/non-documentés

Des instituts cartographiques allemands a financement publique ont publis des
cartes de l’Allemagnes en haute resolution (1 pixel = 5x5M) sur cédérom lisible
exclusivement sous système Microsoft avec un logiciel propriétaire utilisant un
format non-documenté et breveté. Le propriétaire du format et du logicel a menacé
des developpeurs indépendendants qui voulaient soutenir ce format sous GPL.

– PSOLA: brevet sur production de langage de France Télécom 13

Ce brevet a empeché le système de production de langage MBROLA de devenir
un logiciel libre.

– Qui est le propriétair de l’“Achat en 1 Clique?” 14

Amazon (internet bookstore) received a US patent on reducing the need for data
input in case of repeated ordering through a network like the WWW. Based on
this patent, Amazon sought an injunction against a competing bookstore. Amazon
had applied for the same patent at the EPO under EP0902381 in Sep. 1998 under
the name “Method and system for placing a purchase order via a communications
network”. By the time a search report was issued by the EPO, this patent had
already aroused an uproar in the USA, leading to the discovery of a lot of prior art.
Under the impression of these facts, Amazon refrained from further pursuing the
patent application at the EPO. Meanwhile it has turned out that the One-Click
technique is “owned” by a subsidiary of Thomson Multimedia, which had obtained
a similar patent a few years earlier.

– Adobe threatening software creators in US and EU with Palette Patent 15

In summer 2001 Adobe attacked Macromedia for infringing on its US patent no
5546528 which lays claim to the idea of adding a third dimension to menus by
grouping them as tabbed palettes one behind the other. The European Patent
Office (EPO) has illegally granted EP0689133 with exactly the same set of claims
and priority date of 1994-06-23 on 2001-08-06, after five years of examination
period. Many programs, including free software such as The GIMP, infringe on
this patent and will therefore be at the mercy of Adobe, if the EPO’s practise of
granting software patents is made enforcable by a Directive from the European
Commission.

– Pause Technology 16

In 2001-10, a patent company called Pause Technologies started suing digital te-
levision companies based on claims to the idea of buffering digital data in order
to allow the user to stop or retard a transmission and catch up later. We have
not yet ascertained the status of the US patent RE36801 or its possible European
counterparts. Below are some guesses and links.

13. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/mbrola/index.fr.html

14. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/1click/index.en.html

15. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/palette/index.en.html

16. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/pause/index.en.html
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– Router Onion: Militaire US brevette la Communication Anonyme 17

Dato 2000/07 erhielt das US-Militär das Patent US 6266704 auf das Prinzip, meh-
rere Verschlüsselungen so hintereinander anzuordnen, dass die Identitäten der En-
den voreinander versteckt werden. Kollegen des Patentinhabers zeigen sich sehr
überrascht über die Vorgehensweise und sehen in dem Patent wenig neues. Es
deckt einen weiten Bereich von Problemfeldern ab und lässt wenig Raum für die
anonyme Kommunikation. Einige experimentelle Unternehmungen (ohne starkes
finanzielles Rückgrat für Patentstreitigkeiten) sind in ihrer Existenz bedroht, und
die Art, wie Menschen in absehbarer Zeit kommunizieren können, hängt stark vom
Verhalten des Patentinhabers ab. Wir haben noch nicht herausgefunden, ob dieses
Patent auch in Europa angemeldet worden ist.

– RSA & Schnorr stifle cryptography-based e-commerce 18

Les algorithmes cryoptographique ont empeché longtemps la diffusion de tech-
niques de signature digitale etc. Il a etait difficile d’etablir des alternatives au
méthodes brevetés autour de RSA. Les alternatives ont subit des attaques ju-
ridiques par des professionaux exploitateurs de brevets comme PKP, qui affir-
maient que tout algorithmes crypto tombe sous ses revendication autour de RSA et
d’autres brevets dans leur portfolio, surtout celui du professeur allemand Schnorr.

– Brevet British Telecom sur des liens hypertextes 19

La Société de Télécommunication anglaise avait obtenu une série de brevets américains
aux années 70-80 sur les principe de navigabilité de textes digitales. En 2000 ils
redecouvrérent un de ces tresors cachés (US 4,873,662) et decidérent d’attaquer
des fournisseurs d’acces internet américains. Le contentieux commence en 2002-02.

– Rozmanith: Brevets logiciels comme arme contre la critique 20

En automne 2000 TechSearch Inc attaque Greg Aharonian, auteur d’article cri-
tique contre TechSearch, pour contrefacon d’un brevet TechSearch sur le principe
de compression de données en route de transmission entre un serveur et un client.
Chaque auteur de WWW est coupable de même facon comme Aharonian, et Aha-
ronian est le premier utilisateur individuel de Linux attaqué par un brevet.

– OpenMarket accuse Intershop de contrefacon de “système de vente Internet” 21

En 2001-01-09 OpenMarket a accusé Intershop, la plus grande société d’applica-
toins de vente sur Internet, de contrefacon de ses brevets sur l’idée de système de
vente. L’attaque se limite au moment aux États Unis, mais les mêmes brevets de
OpenMarket attendent l’accordation par l’Office Européen de Brevets.

17. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/anon/index.en.html

18. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/schnorr/index.fr.html

19. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/hyperlink/index.fr.html

20. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/rozmanith/index.fr.html

21. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/openmint/index.fr.html
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– Plus d’Indexage WWW sans permission de CMGI? 22

En janvier 2001 le chef de la société qui a acheté Altavista declare que Altavista
detient env 50 brevets sur des methodes de base, sans lesquelles il est impossible
d’indexer le WWW, et qu’il va lever une taxe chez tous qui créent des indexes
Internet et même intranet et si nécéssaire les attaquer juridiquement, pour achever
une valorisation maximale de ces brevets.

– Brevet sur liens hypertexte basées sur mots de cherche endangère nouveau stan-
dard WWW 23

En Janvier 2001 le W3C trouva que sa version nouvelle de XML etait en contrefa-
con d’un brevet de Sun Microsystems. L’Office de Brevets Américain avait décrété
que Sun est le propriétaire du concepte de ajouter un mot de cherche a un lien, telle
que le croiseur lit le document de la ou il trouve ce mot. Les conditions de licence
sont intéréssantes: chaque compétiteur est permi d’utiliser le concept gratuitement,
a condition que les conceptes qu’il construit la dessus sont publiés. Tandis que on
apercoit la une bonne intention, ces conditions neanmoins restrictent le develop-
pement du nouveaux standard, et les gents s’interrogent, si Sun a un droit morale
a faire ca, basé sur un brevet trivial et peut-être contestable en court.

– RDR: standard web sous menace de brevet 24

En 1997 une boite canadienne a obtenu un brevet européen sur une méthode de
base de processement de données, nommement l’idée de décrire des données en
hiérarchie de relations binaires. En 1999 un protocol de communication nommé
RDF fut adopté comme standard WWW. En 2001, quand quelques applications
étaient déja apparues, une société de collection de frais de license commenca a
valoriser le brevet, en envoyant des lettres d’accuse a 50 sociétés.

– SOAP & Co
– Internet Telephony: no voice over IP 25

Leading experts consider it impossible to create free or independent software for
Internet Protocol (IP) Telephony during the next 15 years. The reason is “intellec-
tual property” (IP): the field is cluttered with compression patents which not only
cover almost all possible compression algorithms but also standards with which
any implementor must comply. This way the telephone companies can stifle in-
novation and keep their monopolistic grip on the field of telephony. Nevertheless
people are trying to establish patent-free alternatives.

– Microsoft interdit l’usage du standard CIFS aux logiciels GNU 26

Microsoft vient de publier une nouvelle license qui interdit l’usage d’un standard
de communication de réseaux propagé par Microsoft aux logiciels libres publié avec
une license comme GNU GPL, LGPL “ou similaire”. Cette interdiction se fonde
sur deux brevets américains avec date de antériorité 1989 et 1993.

22. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/altavista/index.fr.html

23. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/xpointer/index.fr.html

24. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/rdf/index.fr.html

25. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/voip/index.fr.html

26. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/cifs/index.en.html
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– WWW standardisation mined by patents 27

Several standardistation proposals of the World Wide Web Consortium W3C have
hit patent mines, and the W3C has been struggling to define policies for dealing
with thepatent danger. A group of large patent owners has tried to push the W3C
to accept uniform-fee-only (UFO, also euphemistically called RAND = reasonable
and non-discriminatory) standards, i.e. standards that can be used by any software
vendor as long as the software is under a license which facilitates fee collection,
thereby excluding opensource software and shareware. After massive protests in
late 2001 the W3C abstained from this policy, but it is frequently coming back
in other clothing, partly because without satisfying patent owners the W3C is
finding it difficult to come up with any viable standard proposals at all for some
application areas.

– 3D Graphics under GNU/Linux besieged by MS patents 28

Former SGI patents have changed owners, making 3D graphic processing under
GNU/Linux dependent on the mercy of Microsoft. Microsoft’s terms are not yet
quite clear, but they appear at least to be forcing a change of license terms away
from the GNU GPL.

– RealTime Linux’s patent trouble 29

The Linux kernel is normally not laid out for operation under fixed time limits. In
order to turn Linux into a real-time operating system, certain additional program-
ming rules are needed, some of which have been patented. Although the patentee
granted a friendly license, this has created insecurity and inhibited commmercial
deployment of RT Linux. Fortunately people have meanwhile found a way around
the patent.

– OCS ./ HIT: Geometry Patent Stops Shareware Project 30

Oberthur Card System applied in 1999 for a patent on a method of geometry
(point-halving in elliptic curves). In Oct 2001, the Oberthur’s legal department
sent a cease-and-desist letter to Marcel Martin, French informatics student and
author of the shareware library HIT, in which it asked him to “immediately stop
marketing your product”. Which he did, although the legal status of Oberthur’s
patent claims particularly in Europe is very unclear. We have published a few lines
of code which, according to Oberthur’s letter, seem to be infringing on the patent.
Martin commented “I had to stop this project, because I cannot afford to pay
an army of lawyers every time someone wants to impose conditions on my work.
Software developpers react very sensitively to this kind of terrorism. If European
politicians legalise software patents in Europe, that will work as a disinscentive to
software production in Europe”.

B.2 Liens Annotés

Malheureusement nous connaissons encore une multitude de cas mal documentés ou non publiés.
Si vous connaissez quelques cas, veuillez bien nous renseigner 31!
. . .

27. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/w3c/index.en.html

28. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/opengl/index.en.html

29. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/rtux/index.en.html

30. http://swpat.ffii.org/brevets/effets/ocshit/index.en.html

31. mailto:swpatdb@ffii.org?subject=http://swpat.ffii.org/brevets/effets/index.fr.html
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C Citations sur la Question de la
Brevetabilité des Règles d’Organisation et
de Calcul

http://swpat.ffii.org/archive/citations/index.fr.html
Groupes de travail
swpatag@ffii.org

Citations de textes juridiques, analyses économiques, document politiques ainsi que
énoncés de programmeurs, politiciens et autres partis qui s’intéressent au débat sur les
limites de la brevetabilité vis-a-vis le logiciel

C.1 Informaticiens et Techniciens

Reback 2002: Ma introduction aux Réalités du Brevet
Reback sur les pratiques prédatoires de IBM 1

Un avocat américain bien connu raconte de ses mémoires

My own introduction to the realities of the patent system came in the 1980s, when
my client, Sun Microsystems–then a small company–was accused by IBM of patent
infringement. Threatening a massive lawsuit, IBM demanded a meeting to present
its claims. Fourteen IBM lawyers and their assistants, all clad in the requisite dark

blue suits, crowded into the largest conference room Sun had.
The chief blue suit orchestrated the presentation of the seven patents IBM claimed

were infringed, the most prominent of which was IBM’s notorious “fat lines”
patent: To turn a thin line on a computer screen into a broad line, you go up and
down an equal distance from the ends of the thin line and then connect the four
points. You probably learned this technique for turning a line into a rectangle in
seventh-grade geometry, and, doubtless, you believe it was devised by Euclid or

some such 3,000-year-old thinker. Not according to the examiners of the USPTO,
who awarded IBM a patent on the process.

After IBM’s presentation, our turn came. As the Big Blue crew looked on (without
a flicker of emotion), my colleagues–all of whom had both engineering and law

degrees–took to the whiteboard with markers, methodically illustrating, dissecting,
and demolishing IBM’s claims. We used phrases like: “You must be kidding,” and
“You ought to be ashamed.” But the IBM team showed no emotion, save outright
indifference. Confidently, we proclaimed our conclusion: Only one of the seven IBM
patents would be deemed valid by a court, and no rational court would find that

Sun’s technology infringed even that one.
An awkward silence ensued. The blue suits did not even confer among themselves.

They just sat there, stonelike. Finally, the chief suit responded. “OK,” he said,
“maybe you don’t infringe these seven patents. But we have 10,000 U.S. patents.

1. http://www.forbes.com/asap/2002/0624/044.html
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Do you really want us to go back to Armonk [IBM headquarters in New York] and
find seven patents you do infringe? Or do you want to make this easy and just pay
us $20 million?” After a modest bit of negotiation, Sun cut IBM a check, and the

blue suits went to the next company on their hit list.
In corporate America, this type of shakedown is repeated weekly. The patent as
stimulant to invention has long since given way to the patent as blunt instrument

for establishing an innovation stranglehold.

FFII 2002: Introduction Courte
CCE & BSA 2002-02-20: Proposition pour rendre toutes les idées utiles brevetables 2

To help readers grasp why the European Commission’s softpat directive proposal is
so controversial, the analysis starts with a simple scenario.

Imaginez que vous êtes propriétaire d’une petite société de logiciels. Vous avez écrit
un beaux logiciel. Ce logiciel et une combinaison créative de 1000 règles abstraites
(algorithmes) et beaucoup de données. Les règles ont couté quelques minutes ou

heures chaquune pour [re]inventer, tandi que le developpement et debuggement de
l’oevre complète vous ont couté 20 années-hommes. 900 de ces règles étaient déja

publié il y a 20 ans. 50 règles sont maintenant couvertes par des brevets. Vous êtes
propriétaire de 3 de ces brevets. Pour obtenir ces 3 brevets, vous êtiez obligé de
courir a l’office de brevets, a exposer vôtre stratégie commerciale aux yeux des

compétiteurs, et a payer des frais d’avocats et de conseils en brevet. Entretemps,
IBM et Microsoft ont déja tourné vos idées brevetées en profit. Vous voulez qu’ils

désistent? Eh bien, leur équipes d’avocats disent que vous êtes coupables de
contrefaçons de 20-30 de leurs 50000 brevets. Mais ils sont des gentilhommes: vous
payez environ 3% de vos gagnements a IBM, 2% a Microsoft, 2% . . . . Néanmoin, un
jour vous entrez la zone de profit. Vous êtes maintenant une société attractive. Une
agence de brevet vous approche: vous êtes en contrefaçon de 2-3 de leurs brevets.
Le domaine revendiqué est large. Ils veulent 100,000 EUR. Une bataille juridique
pourrait vous bloquer pendant 10 ans et couter 1 million EUR. Vous payez. Un
mois plus tard le prochain agent de brevet toque a vôtre porte . . . . Bientôt vous

êtes a la fin de vos ressource financières. Vous cherchez la protection d’une grande
société. Microsoft offre de vous acheter pour un prix symbolique. Vous acceptez.
Sous un système de droit d’auteur, vous seriez maintenant indépendant et riche.

Mais grace à l’aide des avocats de brevets, Microsoft et amis ont réussi a voler vôtre
propriété intellectuelle.

Richard Stallman 1994
Richard Stallman’s Testimony to the USPTO Hearings 1994 3

Richard Stallman, founder of the GNU project and speaker of the League for
Programming Freedom explains in easy-to-understand terms to a hearing at the US
Patent Office in 1994 why the extension of the patent system to software /
algorithms is harmful to all software development, no matter whether free or
proprietary, and why copyright provides a fairly adequate framework for both. This
speech is very clear in explaining some of the basic issues that often cause confusion.

Software is like other fields of engineering in many ways. But there is a fundamental
difference: computer programs are built out of ideal mathematical objects. A
program always does exactly what it says. You can build a castle in the air

supported by a line of zero thickness, and it will stay up.

2. http://swpat.ffii.org/papiers/eubsa-swpat0202/index.en.html

3. http://lpf.ai.mit.edu/Patents/rms-pto.html
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Physical machinery isn’t so predictable, because physical objects are quirky. If a
program says to count the numbers from one to a thousand, it will do exactly that.
If you build the counter out of machinery, a belt might slip and count the number
58 twice, or a truck might go by outside and you’ll skip 572. These problems make

designing reliable physical machinery very hard.
When we programmers put a while statement inside an if statement, we don’t have
to worry about whether the while statement will run such a long time that it will
burn out the if statement, or that it will rub against the if statement and wear it

out. We don’t have to worry that it will vibrate at the wrong speed and the if
statement will resonate and crack. We don’t have to worry about physical

replacement of the broken if statement. We don’t have to worry about whether the
if statement can deliver enough current to the while statement without a voltage
drop. There are many problems of hardware design that we don’t have to worry

about.
The result is that software is far easier to design, per component, than hardware.
This is why designers today use software rather than hardware wherever they can.

This is also why teams of a few people often develop computer programs of
tremendous complexity.

People naively say to me, “If your program is innovative, then won’t you get the
patent?” This question assumes that one product goes with one patent.

In some fields, such as pharmaceuticals, patents often work that way. Software is at
the opposite extreme: a typical patent covers many dissimilar programs and even an

innovative program is likely to infringe many patents.
That’s because a substantial program must combine a large number of different
techniques, and implement many features. Even if a few are new inventions, that

still leaves plenty that are not. Each technique or feature less than two decades old
is likely to be patented already by someone else. Whether it is actually patented is a

matter of luck.
. . .

I’ve explained how patents impede progress. Do they also encourage it?
Patents may encourage a few people to look for new ideas to patent. This isn’t a big
help because we had plenty of innovation without patents. (Look at the journals and

advertisements of 1980 and you’ll see.) New ideas are not the limiting factor for
progress in our field. The hard job in software is developing large systems.

People developing systems have new ideas from time to time. Naturally they use
these ideas. Before patents, they published the ideas too, for kudos. As long as we
have a lot of software development, we will have a steady flow of new published

ideas.
The patent system impedes development. It makes us ask, for each design decision,

“Will we get sued?” And the answer is a matter of luck. This leads to more
expensive development and less of it.

With less development, programmers will have fewer ideas along the way. Patents
can actually reduce the number of patentable ideas that are published.

. . .
A decade ago, the field of software functioned without patents. Without patents, it
produced innovations such as windows, virtual reality, spreadsheets, and networks.
And because of the absence of patents, programmers could develop software using

these innovations.
We did not ask for the change that was imposed on us. There is no doubt that

software patents tie us in knots. If there’s no clear and vital public need to tie us up
in bureaucracy, untie us and let us get back to work!

Pierre Haren, PDG de ILOG 2001
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L’avis de l’Académie des technologies: Documents annexes 4

Beaucoup de grandes groupes industriels utilises les bibliothéques d’optimisation et
d’autre outils vendu par ILOG. Ces outils represented l’état de l’art dans la
mathématique / le logiciels appliqué pour la production industrielle. ILOG est une
des sociétés de logiciels les plus grands et plus bien respectés comme innovateur en
europe. Pierre Haren 5 est le PDG fondateur de ILOG et propriétaire pesonel de 2
brevets logiciels.

Le logiciel se rapproche plus des maths (non brevetables) que de la chimie (souvent
utilisée comme démonstration que le logiciel doit passer aux brevets);

L’expérience américaine des brevets logiciels est désastreuse, il faut d’abord tenter
de voir si ils ne veulent pas changer de système avant de les imiter;

Pour ce faire, il sera nécessaire de créer un lobby avec les grands éditeurs
américains;

Les éditeurs de logiciel préfèrent devoir faire progresser leurs logiciels en
permanence pour rester compétitifs que de déposer des brevets, attaquer d’autres

éditeurs, et courir le risque d’enfreindre le brevet de quelqu’un d’autre;
Le logiciel libre est un problème orthogonal. On peut imaginer poser des brevets

avant de mettre un logiciel libre sur le Net, et créer lentement des situations
inextricables au niveau juridique;

L’argument que les start-ups du logiciel ne lèvent pas d’argent sans brevet est
fallacieux, je n’ai jamais rencontré ce cas de figure.

Robert Barr (CISCO) 2002
Statement of Robert Barr, IPR department of CISCO 6

Complains that the patenting consumes ressources of CISCO and innovative
companies in software-related fields without promoting innovation, and in fact
penalises innovators, asks for restriction of patentability to fields where it can be
shown that patents benefit society.

My observation is that patents have not been a positive force in stimulating
innovation at Cisco. Competition has been the motivator; bringing new products to

market in a timely manner is critical. Everything we have done to create new
products would have been done even if we could not obtain patents on the

innovations and inventions contained in these products. I know this because no one
has ever asked me “can we patent this?” before deciding whether to invest time and

resources into product development.
. . .

The time and money we spend on patent filings, prosecution, and maintenance,
litigation and licensing could be better spent on product development and research

leading to more innovation. But we are filing hundreds of patents each year for
reasons unrelated to promoting or protecting innovation.

. . .
Moreover, stockpiling patents does not really solve the problem of unintentional

patent infringement through independent development. If we are accused of
infringement by a patent holder who does not make and sell products, or who sells
in much smaller volume than we do, our patents do not have sufficient value to the
other party to deter a lawsuit or reduce the amount of money demanded by the

other company. Thus, rather than rewarding innovation, the patent system

4. http://www.industrie.gouv.fr/observat/innov/carrefour/tabsyn.htm

5. http://www.ilog.com/corporate/members/executive.cfm?Printout=Yes

6. http://swpat.ffii.org/papiers/ftc02/cisco/index.en.html
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penalizes innovative companies who successfully bring new products to the
marketplace and it subsidizes or rewards those who fail to do so.

Bradford Friedman (Cadence) 2002: general animosity to software
patents in the industry
FTC 2002: Auditions sur Effets Anti-Compétitifs de Brevets 7

Bradford L. Friedman, Director of Intellectual Property, Cadence Design Systems,
Inc.

As I’m sure this committee is aware, there is a general animosity to pure software
patents within and outside of the industry due to, one, the perceived allowance of

what I’ll diplomatically call overbroad patent claims, and two, the historically
non-proprietary culture of the software engineering industry.

In sum, largely because the current patent system is poorly fashioned for the
software design tool industry, the industry has evolved to minimize the impact that
patents have on competition and has relied on other more market-oriented drivers
of innovation. I believe this is a missed opportunity for accelerating technological

and economic growth in the industry.

Greenhall (Divx) 2022: 35% of R&D funds diverted to sabre rattling
FTC 2002: Auditions sur Effets Anti-Compétitifs de Brevets 8

R. Jordan Greenhall, Chief Executive Officer, Divx Networks, explained at the FTC
hearings how wasteful the patent process has become in the software field.

As a small company, one of the biggest risks I face is uncertainty in the marketplace.
I can minimize my risk by understanding my competitor’s products very well, by
understanding my products very well, by understanding what the consumers and
customers want. But I’ve found in the past year that I really can’t understand the
patent landscape and that I’m sitting with a nuclear bomb on top of my products

that could go off at any point and cause me to simply not have a business anymore.
I recently took one of my lead developers, a gentleman who’s widely considered a
leader in his field – he sits on both the MPEG and the ITU committees, is deeply
involved with the entire intellectual property landscape around digital video – and

asked him to evaluate a particular patent that we’ve been hearing about in the
marketplace.

We did a quick search on the USPTO website, which by the way is very useful, and
uncovered no less than 120 patents that claim to be within the general scope of this

particular patent, which was widely cited.
The poor guy spent the better part of five days examining all these different patents

and came back to me saying, “I haven’t the slightest idea whether or not we
infringe on these patents, and frankly, they all seem to infringe on one another.”

The end result being that I have no idea whether my product infringes on upwards
of 120 different patents, all of which are held by large companies who could sue me

without thinking about it.
The end result, much like Borland, I have now issued a directive that we reallocate
roughly 20 to 35 percent of our developer’s resources and sign on two separate law

firms to increase our patent portfolio to be able to engage in the patent spew
conflict. I think the concept here would be called saber rattling. I need to be able to

say, “Yeah, I’ve got that patented too, so go away and leave me alone.”

7. http://swpat.ffii.org/papiers/ftc02/index.en.html

8. http://swpat.ffii.org/papiers/ftc02/index.en.html
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Douglas Brotz (Adobe) 1994
Adobe gainst Software Patents 9

Let me make my position on the patentability of software clear. I believe that
software per se should not be allowed patent protection. I take this position as the
creator of software and as the beneficiary of the rewards that innovative software can
bring in the marketplace. I do not take this position because I or my company are
eager to steal the ideas of others in our industry. Adobe has built its business by
creating new markets with new software. We take this position because it is the best
policy for maintaining a healthy software industry, where innovation can prosper.

. . .
For example, when we at Adobe founded a company on the concept of software to

revolutionize the world of printing, we believed that there was no possibility of
patenting our work. That belief did not stop us from creating that software, nor did
it deter the savvy venture capitalists who helped us with the early investment. We

have done very well despite our having no patents on our original work.
On the other hand, the emergence in recent years of patents on software has hurt

Adobe and the industry. A “patent litigation tax” is one impediment to our
financial health that our industry can ill-afford. Resources that could have been

used to further innovation have been diverted to the patent problem. Engineers and
scientists such as myself who could have been creating new software instead are

working on analyzing patents, applying for patents and preparing defenses.
Revenues are being sunk into legal costs instead of into research and development.
It is clear to me that the Constitutional mandate to promote progress in the useful

arts is not served by the issuance of patents on software.

Joshua Kaplan (Intouch) 2002
FTC 2002: Auditions sur Effets Anti-Compétitifs de Brevets 10

Intouch is an e-business company that owns many patents and has been attacked
with patents, including by Amazon. Joshua Kaplan is their president and CEO.
These excerpts are from his statement at the FTC hearings of 2002:

There are patents that come out today with hundreds of claims, unintelligible to
almost anyone except the people who drew them. And yet, people who violate them

jeopardize sometimes a lifetime of investment or their division or their product.
That system doesn’t work well to spur innovation or carry out the constitutional

mandate.
Indeed, for those of you who were here this morning and listened to the people in

the software industry talk about how threatening this is to their businesses, as I see
it, patents today are often entrenching the established at the expense of allowing
the newcomer to come in. I question today whether a Steve Jobs could start an
Apple or a Bill Gates could start a Microsoft in view of the web and thicket of

patents that is out there.

Oracle 1994
Oracle against Software Patents 11

A representative of Oracle Corporation explains at a hearing in 1994 why patents are
bad for software development and what would have to be changed in the patent
system if they were to stay around nonetheless.

9. http://www.base.com/software-patents/statements/adobe.testimony.html

10. http://swpat.ffii.org/papiers/ftc02/index.en.html

11. http://www.base.com/software-patents/statements/oracle.html
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Oracle Corporation opposes the patentability of software. The Company believes
that existing copyright law and available trade secret protections, as opposed to

patent law, are better suited to protecting computer software developments.
Patent law provides to inventors an exclusive right to new technology in return for
publication of the technology. This is not appropriate for industries such as software
development in which innovations occur rapidly, can be made without a substantial

capital investment, and tend to be creative combinations of previously-known
techniques.

. . .
Unfortunately, as a defensive strategy, Oracle has been forced to protect itself by

selectively applying for patents which will present the best opportunities for
cross-licensing between Oracle and other companies who may allege patent

infringement.

Jim Warren (Autodesk) 1994
Autodesk Testimony against Software Patents 12

Jim Warren, board member of Autodesk, became known as a software and business
pioneer and founding editor of Dobb’s Journal. In a testimony at the US Patent
Office hearings on behalf of Autodesk Inc in 1994, Warren explains first why
computing rules are different from material phenomena and why the attempt to
monopolise them breaks fundamental constitutional values.

Although all that I “invented” were innovative, all utilized complex procedures and
all were valued by those who paid millions to use what my innovative

entrepreneurial risk created, it never occurred to me to patent them, and I could
not have patented those “useful arts” if I had wanted to.

The fundamental question is: Do we want to permit the monopoly possession of
everything that works like logical intellectual processes. I hope not.

The mind has always been sacrosanct. The claim that intellectual processes and
logical procedures (that do not primarily manipulate devices) can be possessed and

monopolized extends greed and avarice much too far. Algorithmic intellectual
processes must remain unpatentable – even when represented by binary coding in a

computer; even when executed by the successor to the calculator.
. . .

What frightens and infuriates so many of us about software patents is that they
seek to monopolize our intellectual processes when their representation and

performance is aided by a machine.
. . .

Everything that is represented or performed by software is first a
completely-detailed algorithmic intellectual process. There are no exceptions, other

than by error.
Thus, I respectfully object to the title for these hearings – “Software-Related

Inventions” – since you are not primarily concerned with gadgets that are
controlled by software. The title illustrates an inappropriate and

seriously-misleading bias. In fact, in more than a quarter-century as a computer
professional and observer and writer in this industry, I don’t recall ever hearing or

reading such a phrase – except in the context of legalistic claims for monopoly,
where the claimants were trying to twist the tradition of patenting devices in order

to monopolize the execution of intellectual processes.
. . .

There is absolutely no evidence, whatsoever – not a single iota – that software
patents have promoted or will promote progress.

12. http://www.base.com/software-patents/statements/autodesk.html
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. . .
The company for which I am speaking, Autodesk, holds some number of software
patents and has applied for others – which, of course, remain secret under current
U.S. law. However, all are defensive – an infuriating waste of our technical talent
and financial resources, made necessary only by the lawyer’s invention of software

patents.
Autodesk has faced at least 17 baseless patent claims made against it and has spent
over a million dollars defending itself, with millions more certain to pour down the

bottomless patent pit unless we halt this debacle. Fortunately – unlike smaller
software producers – we have the financial and technical resources to rebuff such

claims. We rebutted all but one of the claims, even before the patent-holders could
file frivolous law-suits, and will litigate the remaining claim to conclusion. Note that
your Office has issued at least 16 patents that we have successfully rebutted, and we

never paid a penny in these attempted extortions that your Office assisted.
But it was an enormous waste of resources that could have better been invested in
useful innovation. These unending baseless claims benefit patent lawyers, but they

certainly do not promote progress.
. . .

We offer two recommendations, the second having twelve parts – so to speak, the 12
Apostles of Redress:

FIRST: Issue a finding that software, as I have defined it, implements intellectual
processes that have no physical incarnation; processes that are exclusively

analytical, intellectual, logical and algorithmic in nature. Use this finding plus the
clearly-stated Constitutional intent, to declare that the Patent Office acted in error

when it granted software patents. Declare that software patents monopolize
intellectual and algorithmic processes, and also fail to fulfill the Constitutional

mandate to promote progress – that in fact, they clearly threaten it.
. . .

SECOND: Until – and only until – software patents are definitively prohibited,
reject or at least freeze all such applications that have not yet been granted,
pending conclusive action on all of the following twelve recommendations:

REDRESS SERIOUS ERRORS OF PREVIOUS ADMINISTRATIONS: Issue a
finding that there have been extensive and serious errors of judgment in a large
percentage of software patents granted in the past, and immediately recall all

software patents for re-review and possible revocation.
. . .

Let us stand on each others’ shoulders, rather than on each others’ toes.

Mitch Kapor 1994
Mitch Kapor’s Testimony against Software Patents 13

The founder of Lotus explains at a hearing at the USPTO in 1994 why patents are
bad for the software industry.

Because it is impossible to know what patent applications are in the application
pipeline, it is entirely possible, even likely, to develop software which incorporates
features that are the subject of another firm’s patent application. Thus, there is no

avoiding the risk of inadvertently finding oneself being accused of a patent
infringement simply because no information was publicly available at the time

which could have offered guidance of what to avoid.
. . .

The period of patent protection, 17 years, no longer makes sense in an era when an
entire generation of technology passes within a few years.

13. http://www.base.com/software-patents/kapor.html
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. . .
If some future litigant is successful in upholding rights to one of these “bad”

patents, it will require expensive and time-consuming litigation, whose outcome is
frankly uncertain, to defend the rights of creators which should never have been

challenged in the first place.

Bill Gates 1991: Patents exclude competitors, lead industry to standstill
Lessig 2002-07-24: Keynote to OSCON 14

This was quoted by Fred Warshofsky in “The Patent Wars” of 1994. The text is from
an internal memo written by Bill Gates to his staff. Part of has appeared in another
Gates memos.

If people had understood how patents would be granted when most of today’s ideas
were invented and had taken out patents, the industry would be at a complete

standstill today. ... The solution is patenting as much as we can. A future startup
with no patents of its own will be forced to pay whatever price the giants choose to

impose. That price might be high. Established companies have an interest in
excluding future competitors.

H̊akon Wium Lie, CTO of Opera
http://www.opera.com/

The norwegian software comany Opera Inc develops a web browser which is well
known for its stability, compactness and speed. Due to its position as a quality
leader, Opera also develops the multimedia software that is used in Nokia’s mobile
phones. Opera Software supports the Eurolinux campaign for a software patent free
Europe. Their CTO H̊akon Wium Lie published the following statement at the W3C
at the occasion of whether fee-based (RAND) or only royalty-free (RF) standards
should be accepted by W3C in early 2002:

Opera Software’s position in the RF/RAND debate is that the fundamental
standards for the Web must continue to be royalty free (RF). Therefore, we do not
think W3C should describe procedures for RAND licensing. Doing so would help
legitimize software patents which we think are harmful to the development of the

Web. Also, software patents is largely an American concept not recognized in other
parts of the world.

Linus Torvalds 2002/08
http://lwn.net/Articles/7001/

Linux VM hackers are engaged in ongoing discussions on both large page support
(covered last week) and improving the performance of the new reverse mapping
mechanism. That conversation slowed down, however, when Alan Cox pointed out
that a number of the techniques being discussed are covered by patents. In fact, a
closer look by Daniel Phillips shows that a number of existing Linux methods,
including reverse mapping in general and the buddy allocator, are covered by these
patents. This is a problem, he said, that we can’t ignore. That was Linus’s cue to
jump in with his policy on software patents and kernel code. He later conceded that
this was not “legally tenable advice” but the only way to keep developping the kernel
without going nuts.

14. http://www.oreillynet.com/pub/a/policy/2002/08/15/lessig.html?page=2
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I do not look up any patents on principle, because (a) it’s a horrible waste of time
and (b) I don’t want to know.

The fact is, technical people are better off not looking at patents. If you don’t know
what they cover and where they are, you won’t be knowingly infringing on them. If
somebody sues you, you change the algorithm or you just hire a hit-man to whack

the stupid git.

00-12-05: VirtualDub released, ASF support removed at request of Microsoft 15

Avery Lee, auteur de http://www.geocities.com/virtualdub/, un outil pour
conversion de formats audio et vidéo, a des tristes nouvelles à raconter:

Today I received a polite phone call from a fellow at Microsoft who works in the
Windows Media group. He informed me that Microsoft has intellectual property

rights on the ASF format and told me that, although the implementation was still
illegal since it infringed on Microsoft patents. I have asked for the specific patent

numbers, since I find patenting a file format a bit strange. At his request, and much
to my own sadness, I have removed support for ASF in VirtualDub 1.3d, since I

cannot risk a legal confrontation.)

C.2 Experts en Droit, Juges

Michel Vivant en “Lamy Droit Informatique” 1998
Lamy Droit Informatique 1998 16

L’article sur le brevet analyse l’historique de la jurisdiction française et européenne
en matière de brevets. Il explique pour quoi les législateurs européens dans les années
60-70 décidèrent contre la brevetabilité du logiciel et comment l’Office Européens de
Brevets a contourné ces décisions peu a peu depuis 1986, et que les brevets accordés
par cette nouvelles jurisdiction ont une valeur incertaine.

Le logiciel est-il donc finalement brevetable?
Sans doute pas encore.

En réalité, les règles nationales et conventionnelles sont claires: elles posent sans
équivoque un principe de non-brevetabilité du logiciel. Le jeu qui se joue

aujourd’hui consiste à contourner d’une manière ou d’une autre celles-ci, par
exemple en imaginant de considérer, comme on l’a vu, l’ensemble constitué par le
matériel et le logiciel comme une machine virtuelle susceptible (demain ...) d’être
breveteée. À ce compte-là, on peut parler brevets. Les brevets susceptibles d’être
ainsi obtenus, par ce canal ou un autre, n’ont, toutefois, que la valeur qu’on leur

prête - mais il ne faut pas écarter l’hypothèse selon laquelle on finirait par une sorte
de consensus à ne pas vraiment la discuter. De fait, l’efficacité de ce

countournement des règles légales sera largement fonction du fait qu’un tel
consensus se dégagera pour accepter — contre les règles positives — que ce nouveau
jeu se joue ou non. La question ne se situe plus sur le terrain juridique stricto sensu.
Sur ce terrain, c’est en termes d’évolution des règles écrites qu’il faudrait se situer

(en termes de levée des interdits).

15. http://www.advogato.org/article/101.html

16. http://swpat.ffii.org/papiers/lamy98/index.fr.html
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Bundegerichtshof 1976
BGH 1976-06-22: Dispositionsprogramm 17

Une décision exemplaire de la Court Haute Allemande (BGH): ’programmes
d’organisation et calcul exécutables par ordinateur pour resoudre des tâches de
disposition en utilisant un ordinateur connu d’une manière prédéterminée, ne sont
pas brevetables.’ C’est la première d’une série de décisions BGH qui expliquent en
détail la non-brevetabilité des règles d’organisation et calcul (logiciels) dans des
formes et situations différentes, en proposant une méthodologie pour distinguer entre
un logiciel et une invention technique. La décision Dispositionsprogramm est bien
connue par ces raisonnement de portée générale. Elle explique en outre: Le système
de brevet et un outil spécialisé pour la promotion de l’innovation dans un champ
clairement délimité, celui de l’invention technique, et que le seul critère pratiquable et
permissible est celui de la technicité, voire la distinction entre solutions par causalité
physique et solution par fonctionalité logique. Une extension du système de brevet au
dela de cette claire limite serait illégale et irrésponsable. Le système de brevets n’est
pas un bassin de collection pour toutes les idées innovatives qui ne sont pas
appropriables par autres moyens.

Cependant, dans tous ces textes, l’utilisation planifiée de forces de la nature
contrôlables est considérée comme une condition nécessaire pour que l’agrément
soit donné au caractère technique d’une invention. Ainsi que nous l’avons exposé
plus haut, l’inclusion des forces de la raison humaine en tant que telles dans le

domaine des forces de la nature dont l’utilisation pour la création d’une innovation
fonde son caractère technique, aurait pour conséquence directe l’attribution d’une

signification technique à toutes les activités de la pensée qui en tant que série
d’instructions sont susceptibles de causer un résultat d’une manière prévisible. A
partir de là, le concept de technicité perdrait son rôle de critère, l’ensemble des
réalisations de l’intelligence humaine - dont les l’envergure et les limites sont

inconnues et imprévisibles - se verraient ouvrir les portes du droit des brevets.
...

De plus, on peut avoir de bonnes raisons de conclure que, étant donné l’unanimité
avec laquelle la jurisprudence et la littérature ont constamment insisté sur les

limitations de la brevetabilité aux inventions de nature technique, on peut parler
d’un droit coutumier à ce sujet.

Mais peu importe finalement. En effet le concept de technicité apparâıt comme le
seul qui puisse servir à distinguer clairement ce qui est brevetable de ce qui relève
plutôt d’une autre forme de production intellectuelle de l’homme pour laquelle le

brevet n’est ni approprié ni envisagé. Si l’on devait renoncer à cette ligne de
partage, il n’y aurait plus, par exemple, de possibilité certaine de faire la différence
entre les les prestations brevetables et celles pour lesquelles le législateur a attribué
d’autres formes de protection, en particulier le droit d’auteur. Le système allemand

de propriété industrielle et droit d’auteur repose essentiellement sur le fait que
certaines formes de protection sont valables pour certaines catégories précises de
prestations intellectuelles et qu’il faut éviter autant que possible les recoupements

entre ces différents droits de protection. La loi sur les brevets n’a tout de même pas
été conçue comme une loi à tout faire au sein de laquelle les catégories de

prestations intellectuelles pour lesquelles rien n’a été prévu par la loi pourraient
trouver une protection, mais comme une loi spécialisée, visante à protéger un

ensemble clairement délimité de prestations intellectuelles : les prestations
techniques, et elle a toujour été comprise et appliquée comme telle.

Par conséquent, il faut empêcher le système de protection des biens intellectuels
d’obtenir une extension des limites de la technicité, concept qui serait alors

17. http://swpat.ffii.org/papiers/bgh-dispo76/index.fr.html
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détourné de son rôle. Il doit rester clair, bien au contraire, qu’une règle
d’organisation ou de calcul en elle-même ne mérite pas de se voir protégée par un

brevet si sa relation au domaine technique ne repose que sur l’emploi d’un
ordinateur dans l’usage commercial qui en est fait. Il ne nous appartient pas de
débattre ici de l’éventuelle protection qui peut lui être accordée soit par le droit

d’auteur, soit par le droit de la concurrence.

Bundesgerichtshof 1980
BGH 1980-09-16: Décision Walzstabteilung 18

La Cour Fédérale de Justice explique pour quoi une règle de calcul pour
l’optimisation de la production de acier n’est pas une invention technique.

Wie der Senat in seiner Entscheidung “Dispositionsprogramm 19” ausgeführt hat,
entscheidet sich die Frage nach dem technischen Charakter einer Lehre nicht nach
deren sprachlicher Einkleidung. Es ist deshalb ohne entscheidende Bedeutung, dass

in dem Patentanspruch technische Vorrichtungen und Größen genannt sind.
Entscheidend ist auch nicht, dass für die Durchführung des erfindungsgemäßen
Verfahrens technische Mittel sinnvoll sind oder gar alleine in Betracht kommen

(Entscheidung des Senats PV. Schließlich ist es ohne Bedeutung, dass das durch die
Anwendung der Lehre gewonnene Ergebnis auf technischem Gebiet Verwendung

findet (Senatsentscheidung “Straken 20”. Es kommt vielmehr lediglich darauf an, in
welchen Anweisungen der als neu und erfinderisch beanspruchte Kern der Lehre zu

sehen ist, das heißt, in welchen Schritten das Problem der fertigen Lösung
zugeführt wird. Betrachtet man die in dem angefochtenen Beschluss zutreffend und
auch von der Rechtsbeschwerde in diesem Punkt unbeanstandet als entscheidend
herausgestellten Verfahrensschritte unter den genannten Gesichtspunkten, dann

erweist sich, dass der Kern der Lehre in einem untechnischen Denkschema besteht
und dass, ähnlich dem in der Entscheidung “Dispositionsprogramm 21” behandelten

Fall, das Gebiet der Technik erst betreten wird, nachdem die eigentliche
Problemlösung bereits abgeschlossen ist. ... Die für die Gewinnung der Messwerte

bedeutsamen technischen Größen (z.B. die Betriebsbedingungen des Kühlbetts und
der Kaltschere) und Mittel (Messvorrichtungen) sind ebensowenig Bestandteil der

über den Bereich des Gedanklich-Schematischen nicht hinausgehenden
Problemlösung wie die zur Berechnung und zur Steuerung der Anlage nach den
Ergebnissen der Berechnung eingesetzten Apparaturen. Im Vergleich zu dem von
dem Senat in der genannten Entscheidung 22 behandelten Dispositionsprogramm
liegen Unterschiede der hier zu beurteilenden Lehre nur darin, dass die nach dem
Programm verarbeiteten Werte eine Beziehung zu technischen Vorgängen haben

und dass die mit Hilfe des Programms gewonnenen Ergebnisse Verwertung in einem
technischen Verfahren finden. Wie der Senat wiederholt ausgesprochen hat,

rechtfertigen solche Unterschiede eine Beurteilung der Lehre als eine technische
nicht.

Gert Kolle 1977

18. http://swpat.ffii.org/papiers/bgh-walzst80/index.de.html

19. http://swpat.ffii.org/papiers/bgh-dispo76/index.fr.html

20. http://swpat.ffii.org/papiers/bgh-straken77/index.de.html

21. http://swpat.ffii.org/papiers/bgh-dispo76/index.fr.html

22. http://swpat.ffii.org/papiers/bgh-dispo76/index.fr.html
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Gert Kolle 1977: Technik, Datenverarbeitung und Patentrecht – Bermerkungen zur
Dispositionsprogramm - Entscheidung des Bundesgerichtshofs 23

Gert Kolle, today a chief diplomat of the EPO, was in the 1970s the leading German
and perhaps European legal theoretician on the limits of patentability with regard to
computer programs. In the following article he explains why algorithms are not
technical and cannot be patented without plunging patent law into contradictions
and generating great dangers for society.

Die beherrschbaren Naturkräfte sind ein Oberbegriff für alle Erscheinungen und
Vorgänge, die durch eine nach unseren Erfahrungen und Erkenntnissen zwingende
— wenn auch nicht notwendigerweise stets erkannte — Gesetzmäßigkeit zwischen

Ursache und Wirkung charkterisiert sind. Andere Formeln zur näheren
Kennzeichnung der technischen Lehre im patentrechtliche Sinn wie etwa “Nutzung
von Materie und/oder Energie” oder “Beeinflussung des Wechselspiels von Stoffen,

Kräften und Energiearten” sind inhaltlich nichts anderes als definitorische
Synonyme für eben diese beherrschbaren Naturkräfte. Den Einsatz beherrschbarer

Naturkräfte zur unabdingbaren Voraussetzung der patentfähigen Erfindung zu
erheben, trifft daher den Nagel auf den Kopf.

Die menschliche Verstandestätigkeit gehört jedenfalls nach den Anschauungen
unserer Zeit nicht zu den beherrschbaren Naturkräften. Auch wenn die bei geistiger

Tätigkeit ablaufenden physiologischen, kybernetischen und informatorischen
Prozesse von Naturkräften, z.B. biologischen oder chemischen Kräften, beeinflusst

werden, so ist – unbeschadet der weitgehend noch fehlenden Erkenntnis der
Kausalzusammenhänge – die menschliche Verstandestätigkeit, das Denken in seiner
Gesamtheit, eine andere Dimension, deren “Gesetzlichkeit” zwar gegeben sein mag,
die aber nicht als “beherrschbar” im naturgesetzlichen Sinn angesehen und bewusst

den in der Natur waltenden Kräften gegenübergestellt wird. Wenn der
Bundesgerichtshof das menschliche Denken nicht dem Begriff der Technik zuordnen

will, weil dieser damit seiner “spezifischen und unterscheidenen Bedeutung”
beraubt würde, so ist das keine willkürliche inhaltliche Begrenzung dieses Begriffs

für den Bereich des Patentrechts, sondern eine konsequente Übernahme der
Anschauungen, die sich in Naturwissenschaften und Technik selbst entwickelt

haben. Naturwissenschaftliches und technisches Denken wie überhaupt
außerrechtliche Betrachtungsweisen präjudizieren zwar nicht die Auslegung von

Rechtsbegriffen, sollten aber ohne Not nicht beiseite geschoben werden, zumal wenn
es sich wie hier beim Patentrecht um ein Teilsystem des Privatrechts handelt, das

für ein klar umrissenes Gebiet meschlichen Wirkens, nämlich die industrielle
Güterproduktion im weitesten Sinne, konzipiert worden ist und seine Ausformung

bis heute durch ständige Interaktion mit der technischen Wirklichkeit und
Gedankenwelt erfahren hat. Dies besagt freilich nicht — um Missverständnissen
vorzubeugen —, dass der Richter dann auch blindlings zu akzeptieren hätte, was
nach den in der Technik selber herrschenden Anschauungen als dem Gebiet der

Technik zugehörend qualifiziert wird.
...

So verwundert es nicht, wenn in der jüngeren Diskussion um die Schutzfähigkeit der
Software ein Begriff wie “Software-Engineering” auftaucht, der die patentrechtliche

Wertung gewissermaßen schon vorwegnimmt. Solche Neuschöpfungen ändern
freilich nichts daran, dass die Informatik mit ihren Arbeitsergebnissen unter
immaterialgüterrechtlichem Blickwinkel im Grenzgebiet von Urheberrecht

(Geisteswissenschaften), Patentrecht (Technik) und Niemandsland liegt und es
daher einer sorgfältigen tatsächlichen und rechtlichen Analyse bedarf, ob eine

konkrete Software-Schöpfung in den einen oder anderen Bereich fällt.

23. http://swpat.ffii.org/papiers/grur-kolle77/index.de.html
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...
Trotz der – aus Sicht der Informatik – grundsätzlich bestehenden Austauschbarkeit

von Hardware und Software, die zur Annahme auch einer patentrechtlichen
Gleichwertigkeit verführt, sind Computerprogrammierung und

Computer-Engineering nach Ausgangssituation, Arbeitsweise und verwendeten
Mitteln zwei Paar Stiefel. Wie der Informatiker aus der Offenbarung eines

komplexen Spezialschaltwerks nicht ersehen kann, wie er einen Universalrechner zu
programmieren hätte, kann der Computeringenieur aus der bloßen Offenbarung
eines Programms oder gar nur eines Algorithmus nicht ableiten, wie er einen
Spezialrechner konstruieren müsste. Da der Algorithmus als solcher niemals

geschützter Gegenstand der Erfindung wäre, sondern nur die spezielle Vorrichtung
mit ihren baulich-funktionellen Merkmalen, wäre im übrigen für die Patentprüfung

wahre Aktrobatik vonnöten: aus der Angabe des Algorithmus bzw der darauf
aufbauenden spezifischen Steueranweisung in Form eines Programms projiziert der

Prüfer als Durchschnittsfachmann gedanklich die ihm ja ohne weiteres mögliche
Spezialschaltung, die er anschließend mit den im Stand der Technik vorgefundenen

Schaltwerken, Computern etc. vergleicht! Dass die Annahme einer generellen
Äquivalenz ein Irrweg ist, lässt sich schließlich auch am umgekehrten Fall

demonstrieren: sie hätte nämlich zur Folge, dass jede Spezialschaltung mangels
Erfindungshöhe nicht patentierbar wäre, wenn ein Universalrechner entsprechend

programmiert werden könnte. Das ist aber in aller in aller Regel der Fall.
...

Für die Informatiker ist dieses Ergebnis allerdings mehr als betrüblich. Tatsächlich
stehen sie vor einem Trümmerhaufen, da sie für ihr schönstes Kind, die

Algorithmen, praktisch keinerlei Ausschließlichkeitsschutz erhalten können.
Die Behauptung, die Beschränkung des Ausschlusses von Software von der

Patentierbarkeit auf Software als solche in Absatz 3 habe den Zweck, im Lichte der
Entwicklung der Informationstechnik durch Anerkennung der Patentierbarkeit den
technischen Fortschritt zu fördern, überzeugt nicht. Falls der Gesetzgeber einen
solchen Zweck verfolgt haben sollte, hätte er den Ausschluss in Absatz 2 von
vornherein nicht vorgesehen. Die Unterstellung eines mit dem gewünschten

Ergebnis übereinstimmenden Gesetzeszweckes ist zwar keine korrekte Anwendung
der teleologischen Auslegungsmethode, zeigt aber deutlich die Bereitschaft der

technischen Beschwerdekammer, die eigenen Wertungen an die Stelle der Wertung
des Gesetzgebers zu setzen.

Sucht man nach Möglichkeiten, wie den Algorithmen dennoch der Patentschutz auf
breiter Basis offengehalten werden könnte, so wird nur ein einziger – wie die

Anmeldepraxis zeigt, stets erhoffter – Ausweg aus diesem Dilemma sichtbar: Auf
der einen Seite eine Lockerung des Unmittelbarkeitsgrundsatzes, wonach die

technische Lehre unmittelbar zum Einsatz beherrschbarer Naturkräfte führen muss,
auf der anderen Seite, gewissermaßen als Tribut für diese Wohltat, eine

Beschränkung des sachlichen Schutzbereichs patentierter Algorithmen auf eine
maschinelle Anwendung bzw Ausführung oder, weitergehend, auf die Anwendung

mit einer spezifischen Maschinenkonfiguration.
Für eine solche Liberalisierung mag insbesondere sprechen, dass die meisten –

namentlich anwendungsorientierte – Algorithmen ausschließlich im Zusammenhang
mit einer Computeranwendung brauchbar und nützlich sind. ...
Nun, der Bundesgerichtshof hat sich, wie aus der eigentlichen

Entscheidungsbegründung sowie den Überlegungen zu den Möglichkeiten einer
Erweiterung des Begriffs der Technik oder eines völligen Verzichts hierauf klar
hervorgeht, dieser Betrachtungsweise verschlossen und wird sich wohl auch in

Zukunft kaum für sie erwärmen. Auch dafür gibt es gute Gründe. Zunächst würde
ein weniger streng gehandhabter Unmittelbarkeitsgrundsatz, selbst wenn man ihn
nur den datenverarbeitungsgerechten Rechenvorschriften zugutekommen lassen
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wollte, auf längere Sicht mit hoher Wahrscheinlichkeit dazu führen, dass die
Patentierbarkeitsvoraussetzung der technischen Lehre ihre Abgrenzungsfunktion

einbüßte und allen Lehren für verstandesmäßige Tätigkeiten Schritt für Schritt der
Patentschutz eröffnet würde. Vor allem aber sind erhebliche Zweifel angebracht, ob
eine solche Ausnahme für das Gebiet der Informatik überhaupt vertretbar ist. Die

ADV ist heute zu einem unentbehrlichen Hilfsmittel in allen Bereichen der
menschlichen Gesellschaft geworden und wird dies auch in Zukunft bleiben. Sie ist
ubiquitär. Ist die Hardware-Industrie noch relativ leicht eingrenzbar, so gilt dies
nicht mehr für die Software-Industrie, wo die Software-Hersteller ebenso sehr

Anwender sind wie die überall zu findenden Software-Nutznießer auch Hersteller.
Ihre instrumendale Bedeutung, ihre Hilfs- und Dienstleistungsfunktion

unterscheidet die ADV von den enger oder weiter begrenzten Einzelgebieten der
Technik und ordnet sie eher solchen Bereichen zu wie z.B. der Betriebswirtschaft,

deren Arbeitsergebnisse und Methoden – beispielsweise auf den Gebieten des
Managements, der Organisation, des Rechnungswesens, der Werbung und des

Marketings – von allen Wirtschaftsunternehmen benötigt werden und für die daher
prima facie ein Freihaltungsbedürfnis indiziert ist. Nach welchen Seiten hin auch
immer aber ein patentrechtlicher Algorithmenschutz begrenzt würde – durch die

Bindung an eine bestimmte Maschinenkonfiguration oder sogar an eine ganz
bestimmte Datenverarbeitungsanlage, durch den Anwendungszweck und das

Anwendungsgebiet –, so ist doch die Gefahr offensichtlich, dass dieser Schutz eine
weit über das mit herkömmlichen technischen Schutzrechten verbundene Maß

hinausgehende Sperrwirkung entfalten und die Benutzung von
Datenverarbeitungsanlagen nachhaltig blockieren könnte. Das zugunsten der

Patentfähigkeit von Algorithmen oft gehörte Argument, dass diese nur in
Verbindung mit digitalen Rechenautomaten nützlich sind, hat eine Kehrseite, weil

sich eben gerade aus dieser Tatsache ergeben kann, dass der patentierte
Algorithmus dann die Benutzung von Computern überhaupt verwehrt, weil eine
Substitution durch andere Mittel oder einen anderen Algorithmus nicht möglich
oder nicht zumutbar ist. So besehen erscheint der Denkansatz einer notwendigen

“Vergesellschaftung” der Informatik, zumindest der Algorithmen, durchaus
plausibel, will man nicht den im Gefolge eines Algorithmenschutzes

wahrscheinlichen ungeheueren privaten Machtzuwachs – naiv oder bewusst –
leugnen.

Diese wenigen Gesichtspunkte zeigen, dass die Beantwortung der Frage, ob und in
welchem Umfang datenverarbeitungsgerecht konzipierte Rechen- und

Organisationsregeln und andere Lehren für verstandesmäßige Tätigkeiten einen
Ausschließlichkeitsschutz genießen sollen, Aufgabe der Rechtspolitik ist. Jedenfalls
kann und darf es nicht Aufgabe der Gerichte sein, im Rahmen eines Einzelfalls eine
rechtstechnisch und rechtspolitisch zwar vertretbare, in ihren Konsequenzen aber
nicht überschaubare Entscheidung zu treffen. Das hat der Bundesgerichtshof wohl

erkannt und in der Begründung auch klar zum Ausdruck gebracht. Auch wenn nicht
zu erwarten ist, dass der Gesetzgeber sich in absehbarer Zeit oder überhaupt mit

dem Problem eines Ausschließlichkeitsschutzes für Algorithmen und ähnliche
geistige Leistungen befassen wird, mag sich der Bundesgerichtshof den Vorwurf,
konservativ, noch in der Gedankenwelt des 19. Jahrhunderts verhaftet zu sein,

daher ruhig gefallen lassen. Denn ein konservatives, Rechtssicherheit erzeugendes
Urteil ist für alle Betroffenen immer noch besser als ein vermeintlich

fortschrittliches, das sich später als Danaergeschenk erweist.

European Patent Office 1978
Règles d’Examen de l’Office Européen des Brevets 1978-06-01 24

24. http://swpat.ffii.org/papiers/epo-gl78/index.en.html
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In 1978 the European Patent Office 25 (EPO) was founded on the basis of the
European Patent Convention 26 (EPC). The limits of patentability were regulated by
Art 52 which excludes computer programs along with various other abstract logical
entities. The EPO’s first examination guidelines explain this exclusion in a very
straightforward way:

A computer program may take various forms, e.g. an algorithm, a flow-chart or a
series of coded instructions which can be recorded on a tape or other

machine-readable record-medium, and can be regarded as a particular case of either
a mathematical method or a presentation or information. If the contribution to the

known art resides solely in a computer program then the subject matter is not
patentable in whatever manner it may be presented in the claims. For example, a
claim to a computer characterised by having the particular program stored in its
memory or to a process for operating a computer under control of the program

would be as objectionable as a claim to the program per se or the program when
recorded on magnetic tape.

. . .
In considering whether an invention is present, [the examiner] should disregard the
form or kind of claim and concentrate on the content in order to identify the novel
contribution which the alleged “invention” claimed makes to the known art. If this

contribution does not constitute an invention, there is not patentable subject
matter. This point is illustrated by the examples . . . of different ways of claiming a

computer program.

Prof. Dr. iur. Rudolf Kraßer 1986
Bernhardt & Kraßer 1986: Lehrbuch des Patentrechts – Recht der Bundesrepublik Deutschland,
Europäisches und Internationales Patentrecht 27

This standard manual explains the underlying legal systematics of Art 52 EPC and
of the German jurisprudence. In the concluding paragraphs it discusses pressures to
remove the borderlines of patentability by means of caselaw and explains why such a
development would be illegal. Unfortunately the EPO didn’t care: it embarked on
this illegal development in 1986.

1. Die Begrenzung des Patentschutzes auf das Gebiet der Technik hat zur Folge,
dass wesentliche geistige Leistungen von hohem wirtschaftlichem Wert

unberücksichtigt bleiben.
So pflegen das Erarbeiten des Lösungsprinzips, das einem Computerprogramm

zugrundeliegt, seine Umsetzung in Programmvorstufe wie Ablaufplan oder
Datenflussplan und schließlich das maschinenlesbare Programm selbst

beträchtlichen Aufwand zu erfordern. Die geistigen Leistungen, die dabei erbracht
werden, sind gewiss nicht generell geringer als bei vielen patentwürdigen

technischen Erfindungen. Wirtschaftlich ist Datenverarbeitungs-Software oft von
bedeutendem Wert; ...

Der BGH lehnt es freilich ab, auf das Erfordernis des technischen Charakters zu
verzichten.

...
Durch Ausdehnung des Technikbegriffs den Anwendungsbereich des Patentschutzes

zu erweitern, hält der BGH ebenfalls nicht für richtig.
...

National Research Council of the USA 2000

25. http://swpat.ffii.org/acteurs/epo/index.en.html

26. http://swpat.ffii.org/analyse/epc52/index.de.html

27. http://swpat.ffii.org/papiers/krasser86/index.de.html
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Im Falle seiner Lockerung werde Schritt für Schritt allen Lehren für
verstandesmäßige Tätigkeit der Patentschutz eröffnet; hiergegen bestünden

Bedenken insbesondere wegen der Freihaltebedürfnisse in Bezug auf
Arbeitsergebnisse und Methoden der Betriebswirtschaft (für Management,

Organisation, Rechnungswesen, Finanzierung, Werbung, Marketing usw.), die von
allen Wirtschaftsunternehmen benötigt würden, und auf Algorithmen, wie sie

Computerprogrammen zugrundeliegen.
Auf der anderen Seite wird eine Überprüfung des Ausschlusses nichttechnischer
Handlungsanweisungen verlangt, da er vorwiegend historisch bedingt und nicht

mehr zeitgemäß sei.
2. Für das geltende Recht wird es bei der vom BGH bekräftigten Begrenzung des
Patentschutzes auf technische Erfindungen sein Bewenden haben müssen. Neben
der ausdrücklichen Regelung in §1 Abs 2 PatG und Art 52 Abs 2 EPÜ erlaubt es

auch die bestehende institutionelle und organisatorische Ausgestaltung des
Patentwesens, die durchweg auf das Gebiet der Technik zugeschnitten ist, nicht,

hierüber durch richterliche Rechtsfortbildung hinauszugehen.
Eine gesetzgeberische Fortentwicklung hätte jedenfalls daran festzuhalten, dass
Ausschlussrechte von nicht übersehbarer Tragweite vermieden werden müssen;
mindestens Entdeckungen, wissenschaftlichen Theorien und mathematischen

Methoden müsste deshalb der Patentschutz verschlossen bleiben.
3. Dagegen ist im Bereich der nichttechnischen Handlungsanweisungen und der

Informationsvermittlung nicht notwendigerweise der mögliche Anwendungsbereich
von Neuerungen so breit, dass die Reichweite eines Ausschlussrechts unkalkulierbar
werden muss. Ob sich die Zulassung zum Patentschutz empfiehlt, hängt davon ab,

wie die Schutz- und Belohnungsinteressen im Vergleich zu den Freihaltebedürfnissen
zu werten sind.

Tendenziell dürfte hierbei das Freihaltebedürfnis schwerer wiegen als bei
technischen Erfindungen, weil Ausschlussrechte an Neuerungen, die der Mensch
ohne Einsatz von Naturkräften benutzen kann, weniger als solche an technischen
Erfindungen durch außerhalb seiner selbst liegende Objekte definiert sind und

deshalb regelmäßig unmittelbarer und stärker in seine Handlungsfreiheit eingreifen.
Insbesondere wären von Ausschlussrechten an kommerziellen Neuerungen

erhebliche wettbewerbsbeschränkende Effekte zu befürchten.
Kein hinreichendes Argument für die Gewährung von Patentschutz ist der

Umstand, dass die geistige Leistung, der sie zugutekommen soll, anderweitig nicht
oder nicht umfassend geschützt ist. Vielmehr können die Grenzen des nach
geltendem Recht erreichbaren Schutzes auch Anzeichen dafür sein, dass den

Freihaltungsinteressen der Vorrang gebührt.

Prof. Dr. iur. Karl-Friedrich Lenz 2001
Interprétation de l’art 52 de la Convention Européenne de Brevet en vue de la question a quel
degré le logiciel est brevetable 28

Karl Friedrich Lenz unterzieht die Argumentation des EPA in seinen Entscheidungen
von 1998 einer Kritik nach den üblichen Methoden der Gesetzesauslegung:
grammatisch-lexikalische, systematische, historische, teleologische und
verfassungskonforme Auslegung. In allen Punkten urteilt das EPA gesetzeswidrig.

Dies ist so weit vom Wortlaut entfernt, dass eine Bestrafung aufgrund eines infolge
dieser gesetzwidrigen Auslegung erteilten Patentes mit dem Gesetzlichkeitsprinzip
(Art. 103 Absatz 2 des Grundgesetzes) in Widerspruch steht. Es ist eine völlige
Neuformulierung der Schranke in Absatz 3, die mit dem Wortlaut des Gesetzes

28. http://swpat.ffii.org/analyse/epc52/exeg/index.de.html
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nichts mehr gemein hat. Die technische Beschwerdekammer überschreitet damit
klar die Grenzen richterlicher Tätigkeit. Wer die Formulierung “als solche” durch
die Formulierung “ohne technischen Charakter” ersetzen möchte, muss dies durch

eine entsprechende Änderung des Vertragstextes nach den dafür erforderlichen
Verfahren bewirken. Die Rechtsprechung kann dies nicht.

. . .
Die Behauptung, die Beschränkung des Ausschlusses von Software von der

Patentierbarkeit auf Software als solche in Absatz 3 habe den Zweck, im Lichte der
Entwicklung der Informationstechnik durch Anerkennung der Patentierbarkeit den
technischen Fortschritt zu fördern, überzeugt nicht. Falls der Gesetzgeber einen
solchen Zweck verfolgt haben sollte, hätte er den Ausschluss in Absatz 2 von
vornherein nicht vorgesehen. Die Unterstellung eines mit dem gewünschten

Ergebnis übereinstimmenden Gesetzeszweckes ist zwar keine korrekte Anwendung
der teleologischen Auslegungsmethode, zeigt aber deutlich die Bereitschaft der

technischen Beschwerdekammer, die eigenen Wertungen an die Stelle der Wertung
des Gesetzgebers zu setzen.

American judge 1882

Cette citation montre depuis combien de temps le système de brevets a déja été hors
de contrôle.

It was never the object of those laws to grant a monopoly for every trifling device,
every shadow of a shade of an idea, which would naturally and spontaneously occur
to any skilled mechanic or operator in the ordinary progress of manufactures. Such
an indiscriminate creation of exclusive privileges tends rather to obstruct than to
stimulate invention. It creates a class of speculative schemers who make it their

business to watch the advancing wave of improvement, and gather its foam in the
form of patented monopolies, which enable them to lay a heavy tax upon the

industry of the country, without contributing anything to the real advancement of
the arts. It embarrasses the honest pursuit of business with fears and apprehensions

of concealed liens and unknown liabilities lawsuits and vexatious accountings for
profits made in good faith.

Stuber 1907
“Die Patentierbarkeit chemischer Erfindungen”, 1907, Arguing against the using economics to
determine the scope of the patent system.

How far legal protection should reach different fields of industry is primarily a field
for the Jurists.

J. Kohler
LPF Irlam: Quotes on Software Patents 29

Extraits de citations concernant les effets du système de brevets sur le logiciel et
l’économie en général. Montre que le système a été en malfonction dans beaucoup de
domaines pour longtemps. Propos collectionnés par Gordon Irlam et publiés par la
Ligue pour la Liberté de Programmation.

Handbuch des Deutschen Patentsrechts, 1900
After jurisprudence has taken hold of any area treated by the law, it is up to science
to develop it and all the other disciplines must resign; from now on it is the method

of judicial thinking which must rule.

29. http://lpf.ai.mit.edu/Patents/quotes.html
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G. Folk
LPF Irlam: Quotes on Software Patents 30

“Patents and Industrial Progress, Law and Contemporary Problems”, 1942,
Questioning the qualification of Walter Hamilton to write on the subject of patents.

What are those qualifications? Is he a lawyer? Has he ever practiced law? Has he
any law degree? ... Professor Hamilton ... prior to his Professorship in the Yale Law

School was a Professor of Economics ... It does not appear that an affirmative
answer could be given ... to any of the foregoing pertinent questions as to his

qualifications to speak as an expert on the subject of patents or the patent system.

PA Stephan Kinsella 2002
Stephan Kinsella in defense of Lessig 31

Stephan Kinsella is a registered patent attorney and earns his living by helping
people obtain patents. Yet he is highly critical of the system and of fellow patent
lawyers. When one of these colleagues attacked Stanford law professor Lawrence
Lessig as a “pompous pedagogue pronouncing patent policies”, Kinsella commented:

In fact, in my view, most patent lawyers – most lawyers in general – fit into the
category “Pompous Pedagogues Pronouncing Patent Policies”, to the extent they

themselves unthinkingly spout pro-patent slogans. That is because most patent and
IP and even other attorneys with an opinion on this issue mindlessly parrot the

simpleminded economics with which they were propagandized in law school.
Virtually every patent lawyer will reiterate the mantra that “we need patents to
stimulate innovation,” as if they have given deep and careful thought to this. Of

course, virtually none of them have. They repeat what they have read in Supreme
Court and CAFC (Court of Appeals for the Federal Circuit, the primary federal

appellate court dealing with patent law issues) opinions as if the positive law
enunciated by government functionaries is some Holy Writ. It does not take a

genius to figure out why most patent lawyers are in favor of the patent system; and
it is not because they have really studied the matter and dispassionately concluded
that society is better off with a patent system – it is because they don’t want to see

the system that pays the mortgage for them eroded or abolished.

C.3 Économistes

IPR Commission 2002-09: Final Report
IPR Commission 2002-09: Final Report 32

The patent system fits best a model of progress where the patented product, which
can be developed for sale to consumers, is the discrete outcome of a linear research
process. The safety razor and the ballpoint pen are examples, and new drugs also
share some of these characteristics. By contrast in many industries, and in particular
those that are knowledge-based, the process of innovation may be cumulative, and
iterative, drawing on a range of prior inventions invented independently, and feeding
into further independent research processes by others. ... The development of
software is very much a case of building incrementally on what exists already. Indeed,
the Open Source Software Movement depends precisely on this characteristic to
involve a network of independent programmers in iterative software development on
the basis of returning the improved product to the common pool.

30. http://lpf.ai.mit.edu/Patents/quotes.html

31. http://www.lewrockwell.com/orig/kinsella7.html

32. http://www.iprcommission.org/graphic/documents/final report.htm
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. . .
Developed and developing countries have historically provided that certain things do
not constitute inventions for the purpose of patent protection. Included in these are
those set out, for example, in Article 52 of the European Patent Convention (EPC):

1. discoveries, scientific theories and mathematical methods;
2. aesthetic creations;
3. schemes, rules and methods for performing mental acts, playing games or doing

business, and programmes for computers;
4. presentations of information.

. . .
Even though subsequent EPO practice and jurisprudence have to some extent

diluted the scope of these Articles,13 it would seem entirely reasonable for most
developing countries to adopt this list of exclusions as a minimum.

. . .
Summary of Recommendations Relating to the Patent System

. . .
Exclude from patentability computer programs and business methods

Monopolkommission 2002
Commission Monopole 2002-07-08: Mise en Garde contre Brevets Logiciels et Propos de
Directive Européenne 33

La Commission de Monopole qui est un organisme de droit publique lié a l’Office
Fédéral de Concurrence et le Ministère d’Économie et Technologie, publie un rapport
sur l’état actuel de concentration et monopolisation dans l’économie allemande. Ce
rapport constate que la brevetabilité du logiciel n’apporte pas de bénéfice a
l’économie et critique la pratique de l’Office Européen de Brevets comme
“incompatible avec le droit écrit”. L’adoption de la directive proposée par la
Commission Européenne aurait, selon la Commission de Monopole, des effets néfastes
sur l’économie du logiciel et sur la concurrence dans le marché du logiciel.

Rechtlicher Ausgangspunkt für die Betrachtungen ist das Europäische
Patentübereinkommen (EPÜ). Es wurde 1973 in München unterzeichnet und zählt
20 Vertragsstaaten. Europäische Patente werden generell für Erfindungen erteilt,
die neu sind, auf erfinderischer Tätigkeit beruhen und gewerblich anwendbar sind.

Expressis verbis ausgeschlossen sind gemäß Art. 52 Abs. 2 lit. c EPÜ jedoch
“Programme für Datenverarbeitungsanlagen”. Dennoch hat das Europäische

Patentamt (EPA) vielfach Patente für technische Erfindungen erteilt, bei denen ein
Computerprogramm verwendet wird. Das EPA geht nämlich davon aus, dass durch
das EPÜ nicht alle Computerprogramme von der Patentierbarkeit ausgeschlossen
sind und verweist auf den technischen Charakter 34 einer Erfindung als wesentliche

Voraussetzung für ihre Patentierbarkeit. Es unterscheidet folglich zwischen
patentfähigen und nicht patentfähigen Computerprogrammen nach dem Kriterium
der Technizität. Demnach ist ein rein abstraktes Werk ohne technischen Charakter
nicht patentfähig; es muss ein zusätzlicher technischer Effekt (Mehreffekt) vorliegen.

Das EPA schafft damit einen zusätzlichen Ausschlusstatbestand, der sich aus
Wortlaut und Systematik des Art. 52 EPÜ nicht ergibt und nur mit einem

Zirkelschluss begründet werden kann. Da der technische Charakter einer Erfindung
Voraussetzung für ihre Patentierbarkeit ist und das EPÜ ein Patentierungsverbot

33. http://swpat.ffii.org/papiers/eubsa-swpat0202/mopoko0207/index.fr.html

34. cf page ?? Note 3
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für Computerprogramme enthält, muss es nach dem Verständnis des EPA
Computerprogrammen ohne zusätzlichen technischen Effekt an der Technizität

mangeln. Diese Auslegung zäumt das Pferd von hinten auf und ist mit dem
Wortlaut des Art. 52 EPÜ nicht vereinbar.

. . .
Aus ökonomischer Sicht ist die Sinnhaftigkeit eines Patentschutzes danach zu
beurteilen, ob dieser effiziente Anreize für die Investition in Forschung und

Entwicklung setzt. Immaterielle Güter zeichnen sich dadurch aus, dass sie beliebig
und kostenlos reproduzierbar sind und der Konsum von Wissen durch eine Person
eine andere Person nicht daran hindert, dieses Wissen ebenfalls zu konsumieren.

Der Einzelne wird deshalb nur so viel in die Produktion von Wissen investieren, wie
er durch seinen eigenen Konsum rechtfertigen kann. Dies führt insgesamt zu einer
ineffizient niedrigen Produktion von Wissen. Deshalb müssen Anreize, z.B. durch

Patente, geschaffen werden, die die kostenintensive Produktion von Wissen in einem
darüber hinausgehenden Maß bewirken. Ökonomisch gesehen wird bei einem Patent

ein (ineffizientes) Monopol vorübergehend gewährt, um Produktionsanreize zu
setzen. Das soeben dargestellte Modell ist weitgehend statisch. Kompliziertere

Szenarien haben demgegenüber gezeigt, dass eine Verstärkung des Patentschutzes
keineswegs zwingend zu einem vermehrten Forschungsaufwand führt. Im Gegensatz
zur allgemeinen Annahme, dass weitgehender immaterialgüterrechtlicher Schutz zu

höherer Investitionstätigkeit führt, vermochten Untersuchungen, die unter
ähnlichen Bedingungen wie die der Softwareindustrie operiert 35, eine generelle
Zunahme der Ausgaben für Forschung und Entwicklung nicht nachzuweisen 36.

Empirische Studien über das Verhalten von kleinen und mittleren Unternehmen im
Softwarebereich haben gezeigt, dass Patente für diese zu den am wenigsten

effizienten Methoden des Investitionsschutzes zählen.
Vor diesem Hintergrund ist eine Ausdehnung des Patentschutzes auf

Computerprogramme kritisch zu bewerten. Die Entwicklung von Software ist
generell nicht kapitalintensiv, außerdem bestehen auf diesen Märkten bereits

Netzeffekte, die wiederum Konzentrationstendenzen begünstigen. Durch
Softwarepatente werden insbesondere für kleine und mittlere Unternehmen

erhebliche Marktbarrieren entstehen. Open-Source-Softwareprodukte stellen ex
definitione den Programmcode allen Interessierten zur Verfügung und könnten

Patentschutz deshalb generell nicht in Anspruch nehmen. Die mit dem Patentschutz
verbundene vorübergehende Monopolstellung eines Unternehmens ist geeignet, die
Konzentrationstendenzen auf dem Markt für Softwareprodukte weiter zu verstärken

und den Wettbewerb zu behindern.

Seth Shulman 2000
Software Patents Tangle the Web 37

Just because software hasn’t experienced a cyber-Bhopal doesn’t mean it won’t ever
happen. Indeed, the noxious clouds of litigation now gathering around e-commerce
are renewing industry fears. ... There’s ample historical evidence that overly broad
patents have stifled innovation in emerging industries. ... In the early years of
aviation in the United States, Orville and Wilbur Wright fought a largely successful
nine-year campaign to enforce their broad patent on the airplane. While innovators
helped aviation thrive in Europe, the Wright brothers’ patent crippled American
industry until the outbreak of World War I, when the U.S. government forced the
Wrights to license their technology so that planes could be built more expeditiously
for the war effort.

35. cf page ?? Note 6

36. cf page ?? Note 7

37. http://www.techreview.com/articles/ma00/shulman.htm
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Just because software hasn’t experienced a cyber-Bhopal doesn’t mean it won’t ever
happen. Indeed, the noxious clouds of litigation now gathering around e-commerce
are renewing industry fears. ... There’s ample historical evidence that overly broad

patents have stifled innovation in emerging industries.

National Research Council of the USA 2000
Bronwyn H. Hall & Rose Marie Ham: The Patent Paradox Revisited 38

According to this report by the US National Research Council, software patents were
introduced by lawcourt decisions without support from the legislature, and it seems
doubtful whether the patent expansion is promoting the progress of science and the
useful arts, as Congress intended. The Court of Appeal of the Federal Circuit (CAFC)
has taken the patent system into “unchartered waters”, and the experience of the
software industry suggests that this decision is urgently awaiting legislative review.

The effects of this substantial de facto broadening of patent subject matter to cover
information inventions are as yet unclear. Because this expansion has occurred

without any oversight from the legislative branch and takes patent law into
uncharted territories, it would be worthwhile to study this phenomenon to ensure
that the patent expansion is promoting the progress of science and the useful arts,

as Congress intended.
There are many reasons to be concerned. ...

Economic Effects of the Australian Patent System: A Commissioned
Report to the Industrial Property Advisory Committee
Mandeville et al 1982: Economic Effects of the Australian Patent System 39

This report, submitted in 1982, contains statistics about the use of the patent system
as a source of information and as a source of revenues. It finds the patent system as a
whole to be of questionable value. The original draft recommended abolishing the
system. A later draft instead recommended to raise the standards of patentability
and restrict certain abusive practises.

Since the benefits of the patent system are so tenuous and subtle and the overall
benefit/cost ratio is considered to be negative, there is no economic justification for
extending patent monopolies by lengthening the term, or by widening the grounds

for either infringement, or patentability (for example, Plant Variety Rights or
computer programs). However, in the light of our findings, there is considerable

economic justification for policy action to reduce the negative effects of the patent
system by stricter examination, by reducing the length of term and the scope of
patent monopolies, and by action to deal with undesirable restrictive practices in

patent licensing.
An historical awareness of the political economy of patent reform suggests that this

task is not easy at the domestic policy level. This is basically because those who
perceive they would lose by such reform are concentrated, powerful and active

defenders of their interests. In contrast, those who would gain by patent reform are
diffuse and hardly aware of their interest in the matter.

Canadian Department of Consumer and Corporate Affairs 1976
LPF Irlam: Quotes on Software Patents 40

In a working Paper on Patent Law Revision the department finds that the patent
system is doing more harm than good to the economy and recommends abolishing it.

38. http://swpat.ffii.org/papiers/digidilem00/index.en.html

39. http://swpat.ffii.org/papiers/mandeville82/index.en.html

40. http://lpf.ai.mit.edu/Patents/quotes.html
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On the basis of the review and analysis contained in this first part of the working
paper it is evident that Canada should give serious consideration to the possibility

of abandoning the continued maintenance of a patent system in any form.

Fritz Machlup 1958
Machlup 1958: Les Fondations Économiques du Droit de Brevet 41

The patent system was introduced in Germany in 1873 through a lobbying effort of
lawyers and protectionists who used the “me too” argument: other countries have it
so we must too. Most economists of the time were opposed to the patent system.
Machlup’s report to the US congress contains a long account of the activities and
writings of this period. This statement appears near its end.

Bis zum Jahre 1873 war die Patentfrage heißumstrittenes Thema. Die Volkswirte
hatten ihren Standpunkt mit Nachdruck vertreten, eifrig bemüht, die Öffentlichkeit

und die Regierung zu überzeugen. Die Niederlage der Patentgegner - die in
Regierungskreisen von vielen als ein Sieg der Juristen und anderer

”Protektionisten“ über die Mehrheit der Nationalökonomen angesehen wurde -
veränderte den Charakter der volkswirtschaftlichen Erörterungen und

Stellungnahmen zum Patentwesen. Die Flut von Büchern, Flugschriften und
Artikeln über die wirtschaftlichen Grundlagen des Patentschutzes nahm ein Ende,

die Nationalökonomen hatten das Interesse an der Patentfrage verloren und
wandten sich anderen Problemen zu.

E. Penrose 1951
LPF Irlam: Quotes on Software Patents 42

From “The Economics of the International Patent System”, 1951.

Up to the present, the regime for the international protection of patent rights has
been developed primarily in the interests of patentees. The gains to be derived from
an extension of the patent system have been stressed, but the concomitant increase

in social costs has been seriously neglected.

Granstrand UNCTAD report 1990
LPF Irlam: Quotes on Software Patents 43

From “The use of patents for the protection of technological innovationA case study
of selected Swedish firms” – A commissioned report for the UN Conference on Trade
and Development Secretariat, 1990.

Patents as an instrument to stimulate innovative activities appear to be of little
relevance for small firms. It was found that no significant changes in R&D behavior
would take place if the patent protection time were reduced or extended. Also, for
large firms, the R&D behavior seems to be rather independent of the availability of
patent protection. The survey showed that increased patent protection time is likely

to provide, at most, a modest stimulus for R&D activities. Chemical, and
particularly pharmaceutical, firms appear to be more sensitive to such changes.

41. http://swpat.ffii.org/papiers/machlup58/index.fr.html

42. http://lpf.ai.mit.edu/Patents/quotes.html

43. http://lpf.ai.mit.edu/Patents/quotes.html
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S. Scotchmer 1991
LPF Irlam: Quotes on Software Patents 44

Standing on the Shoulders of Giants: Cumulative Research and the Patent Law,
Journal of Economic Perspectives, 1991.

It appears that patent policy is a very blunt instrument trying to solve a very
delicate problem. Its bluntness derives largely from the narrowness of what patent

breadth can depend on, namely the realized values of the technologies. As a
consequence, the prospects for fine-tuning the patent system seem limited, which

may be an argument for more public sponsorship of basic research.

M. Wirth 1866
LPF Irlam: Quotes on Software Patents 45

Vierteljahrschrift fur Volkswirtschaft und Kulturgeschichte, 1863.

Inventions do not belong in the category of intellectual property, because inventions
are emanations of the current state of civilization and, thus, are common property.
... What the artist or poet create is always something quite individual and cannot

simultaneously be created by anyone else in exact likeness. In the case of inventions,
however, this is easily possible, and experience has taught us that one and the same

invention can be made at the same time by two different persons; inventions are
merely blossoms on the tree of civilization.

M. Polanyi 1944
LPF Irlam: Quotes on Software Patents 46

Patent Reform, Review of Economic Studies, 1944

I believe the law is essentially deficient because it aims at a purpose which cannot
be rationally achieved. It tries to parcel up a stream of creative thought into a

serious of distinct claims, each of which constitutes the basis of a separately owned
monopoly. But the growth of human knowledge cannot be divided up into such

sharply circumscribed phases. Ideas usually develop shades of emphasis, and even
when, from time to time, sparks of discovery flare up and suddenly reveal a new

understanding, it usually appears on closer scrutiny that the new idea had at least
been partly foreshadowed in previous speculations. Moreover, discovery and

invention do not progress only along one sequence of thought, which perhaps could
somehow be divided up into consecutive segments. Mental progress interacts at
every stage with the whole network of human knowledge and draws at every

moment on the most varied and diverse stimuli. Invention, and particularly modern
invention which relies more and more on a systematic process of trial and error, is a
drama enacted on a crowded stage. It may be possible to analyze its various scenes
and acts, and to ascribe different degrees of merit to the participants; but it is not
possible, in general, to attribute to any of them one decisive self-contained mental

operation which can be formulated in a definitive claim.

L. Mises
LPF Irlam: Quotes on Software Patents 47

Human Action: A Treatise of Economics, 1949

44. http://lpf.ai.mit.edu/Patents/quotes.html

45. http://lpf.ai.mit.edu/Patents/quotes.html

46. http://lpf.ai.mit.edu/Patents/quotes.html

47. http://lpf.ai.mit.edu/Patents/quotes.html
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.... the fairness of the patent laws is contested on the ground that they reward only
those who put the finishing touch leading to practical utilization of achievements on
many predecessors. These precursors go empty-handed although their contribution

to the final result was often much more weighty than that of the patentee.

Friedrich Hayek
LPF Irlam: Quotes on Software Patents 48

Individualism and Economic Order, 1948.

In the field of industrial patents in particular we shall have seriously to examine
whether the award of a monopoly privilege is really the most appropriate and

effective form of reward for the kind of risk bearing which investment in scientific
research involves.

Arnold Plant
LPF Irlam: Quotes on Software Patents 49

The Economic Theory Concerning Patents for Inventions, Economica, 1934.

Expedients such as licenses of right, nevertheless, cannot repair the lack of
theoretical principle behind the whole patent system. They can only serve to

confine the evils of monopoly within the limits contemplated by the legislators; and,
as I have endeavoured to show, the science of economics, as it stands today,

furnishes no basis of justification for this enormous experiment in the
encouragement of a particular activity by enabling monopolistic price control.

C.4 Mathématiciens, Savants de la Pensée, Intellectuels

Isaac Newton

If I have seen further it is by standing on the shoulders of giants.

Thomas Jefferson 1813
LPF Irlam: Quotes on Software Patents 50

Letter to Isaac McPherson

If nature has made any one thing less susceptible than all others of exclusive
property, it is the action of the thinking power called an idea, which an individual

may exclusively possess as long as he keeps it to himself; but the moment it is
divulged, it forces itself into the possession of everyone, and the receiver cannot
dispossess himself of it...He who receives an idea from me, receives instructions
himself without lessening mine; as he who lights his taper at mine, receives light
without darkening me. That ideas should be spread from one to another over the

globe, for the moral and mutual instruction of man, and improvement of his
condition, seems to have been peculiarly and benevolently designed by nature ...

Inventions then cannot, in nature, be a subject of property.

48. http://lpf.ai.mit.edu/Patents/quotes.html

49. http://lpf.ai.mit.edu/Patents/quotes.html

50. http://lpf.ai.mit.edu/Patents/quotes.html
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Johann Wolfgang von Goethe
http://lists.ffii.org/archive/mails/offen/2002/Feb/0021.html

Johann Peter Eckermann, Gespräche mit Goethe in den letzten Jahren seines Lebens,
Berlin und Weimar, 1982, S.662 ff.

Im Grunde aber sind wir alle kollektive Wesen, wir mögen uns stellen wie wir
wollen. Denn wie weniges haben und sind wir, das wir im reinsten Sinne unser

Eigentum nennen! Wir müssen alle empfangen und lernen, sowohl von denen, die
vor uns waren, als von denen, die mit uns sind. Selbst das größte Genie würde nicht
weit kommen, wenn es alles seinem eigenen Inneren verdanken wollte. Das begreifen

aber viele sehr gute Menschen nicht und tappen mit ihren Träumen von
Originalität ein halbes Leben im Dunkeln. ... Es ist im Grunde auch alles Torheit,
ob einer etwas aus sich habe oder ob er es von anderen habe; ob einer durch sich

wirke oder ob er durch andere wirke: die Hauptsache ist, daß man ein großes
Wollen habe und Geschick und Beharrlichkeit besitze, es auszuführen; ...

C.5 Politiciens

Committé Économique et Social de la Communauté Européenne
2002/09
An expert opinion adopted by vote of a consultative body of the European Community says
about the CEC directive proposal:

Même si le champ d’application de la directive proposée par la Commission concerne
pour l’instant les inventions mises en oeuvre par ordinateur, auxquelles sont attachés
les critères cumulatifs classiques délimitant le domaine d’application de la
brevetabilité, ce qui ne satisfera pas les partisans de l’abolition pure et simple de
l’abolition de toute limite au domaine d’application du droit des brevets, ce texte
n’en constitue pas moins, de fait, une acceptation et une justification a posteriori de
la dérive jurisprudentielle de l’OEB. Tout en présentant à première vue une position
moins extrême que l’abolition pure et simple de l’article 52.2 CBE que souhaitent la
direction de l’OEB et certains membres du Conseil, cette directive n’en serait pas
moins une porte ouverte à la brevetabilité future de la totalité du domaine des
logiciels, notamment par l’admission que “l’effet technique” peut être le fait du
logiciel seul sur un ordinateur standard.

Il est permis de s’interroger sur la finalité réelle d’une telle directive, en particulier
au regard de l’exposé des motifs, qui s’ouvre sur des considérations relatives à la
nécessité de protéger l’industrie du logiciel contre le piratage, et évoque presque

exclusivement, dans les documents annexes à la directive, les logiciels et
Convient-il aujourd’hui d’étendre les brevets, outils de l’ère industrielle, à des
créations de l’esprit, immatérielles, comme les logiciels et au résultat de leur

exécution par ordinateur? La réponse est tout à fait explicite et partisane dans la
présentation de la proposition de directive et la fiche d’impact. Le champ de vision
étroit adopté, partant du régime juridique des brevets comme motivation unique,

sans considération suffisante des facteurs économiques, de l’impact sur la recherche,
sur les entreprises européennes, donc sans vision d’ensemble, n’est pas en cohérence
avec l’importance des enjeux de société, de développement et même de démocratie
(e-administration, éducation, information des citoyens) qui sont en cause à terme.

AVIS du Comité des régions du 18 novembre 1999 sur “La
compétitivité des entreprises européennes face à la mondialisation -
comment l’encourager” (COM (1998) 718 final)
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(Comptitivit des Entreprises Europennes en face de la globalisation – Opinion du Committ des
Rgions) 51

Le Comité des régions tient à attirer l’attention de la Commission sur le caractère
non universel de la protection par les brevets et sur les dangers qui peuvent résulter
d’une systématisation du recours aux brevets en matière de propriété intellectuelle.
Ces questions concernent principalement les nouvelles technologies et avant tout les
technologies de l’information et les sciences du vivant, lesquelles sont l’objet d’un

débat riche et passionné.
En ce qui concerne le cas du logiciel, les débats qui ont eu lieu dès les années

soixante-dix dans les grands pays concernés ont tous conclu au recours au système
du droit d’auteur, bien que ce système ne constitue qu’un cadre juridique imparfait
quant aux spécificités de ce secteur. La Directive européenne du 1er janvier 1993 a
notamment montré une voie de sagesse en vue de favoriser l’interopérabilité des

programmes afin de contrecarrer les stratégies anticoncurrentielles de recherche de
position dominante. Mais depuis plusieurs années, la jurisprudence américaine a été

conduite à accorder la délivrance de brevets pour des “composants” logiciels, à
laquelle elle avait été jusque là hostile. Et la pression américaine sur l’Europe se fait

de plus en plus vive pour que la brevetabilité soit acceptée au niveau européen.
Or l’enjeu est ici des plus importants. Une telle pratique menace la dynamique de

l’innovation dans cette industrie, dans la mesure où elle conduit à un cloisonnement
des savoirs et des procédures, qui interdit toute pratique combinatoire. Ainsi parmi
la multitude de brevets déposés et accordés aux Etats-Unis, on trouve un très grand

nombre de procédures, voire d’algorithmes. Beaucoup d’entre eux apparaissent
éloignés des critères de nouveauté et d’originalité, qui conditionnent en principe la

délivrance d’un brevet.
L’institutionnalisation de la délivrance de brevets dans le domaine du logiciel

constituerait une arme pour le renforcement de la position dominante des plus gros
leaders américains du secteur. Elle constituerait une menace directe pour l’immense
population des PME innovantes dans cette activité, tant en Europe qu’aux USA et

dans les pays tiers. Elle serait enfin un très lourd handicap pour l’industrie
européenne du logiciel dont la compétitivité a beaucoup de mal à s’affirmer
commercialement, malgré le haut niveau des compétences qui s’y déploient.

Parti Socialiste Français 2002
(Parti Socialiste contre Brevets Logiciels et Pratique OEB) 52

Parmi les questions importantes pour l’avenir de l’industrie logicielle européenne,
l’instauration d’une éventuelle brevetabilité du logiciel présente un véritable

caractère d’urgence, compte-tenu de l’avancement des travaux européens en ce
domaine et de la politique du fait accompli menée constamment par l’Office

Européen des Brevets. Avant d’instaurer la protection du logiciel par le brevet
(comme les Etats-Unis nous le demandent), le Parti Socialiste considère qu’il est

indispensable de s’assurer que son absence est vraiment pénalisante pour les
éditeurs européens de logiciels. Les études économiques conduisent plutôt à penser

que les brevets logiciels sont aujourd’hui une arme aux mains des grandes
entreprises, qui en usent pour bloquer toute innovation gênante ou pour limiter le

recours aux logiciels libres. L’expérience américaine des brevets logiciels,
particulièrement négative, mérite réflexion.

Le brevet logiciel n’est pas forcément adapté au rythme de l’innovation dans ce
secteur : son délai d’obtention est trop long, comme la durée de la protection (20

51. http://www.cor.eu.int/presentation/down/Comm6/french/134-99.htm

52. http://www.parti-socialiste.fr/tic/ps-tic 2002.php
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ans). Les innovations dans le domaine du logiciel sont dans leur nature très proches
de la découverte mathématique : nouvelle méthode de calcul, nouvel algorithme ou
technique mathématique connue appliquée à un problème spécifique. Comment et

où tracer la ligne de partage entre procédé logiciel et méthode intellectuelle? Il faut
aussi rappeler que le logiciel bénéfice déjà, dans notre droit de la propriété

intellectuelle, d’une protection juridique significative.
Propositions

Les négociations en cours au plan européen appellent donc des positions fermes :
ainsi, tant qu’il n’est pas démontré qu’elle pourrait favoriser effectivement

l’innovation, les socialistes considèrent que :
– la brevetabilité du logiciel doit être refusée.
– les dérives constatées dans le fonctionnement de l’Office européen des brevets

(OEB) combattues.

Jean-Pierre Chevènement, ancien ministre et d’économie, recherche
etc, candidat présidentiel
Jean-Pierre Chevènement 2002 53

L’extension du domaine des brevets aux logiciels, absurdité économique qui
handicaperait nos entreprises et freinerait le développement de cesecteur, doit être
refusée.

L’extension du domaine des brevets aux logiciels, absurdité économique qui
handicaperait nos entreprises et freinerait le développement de cesecteur, doit être

refusée.

Jean-Yves Le Déaut, Député de la Moselle

Le système de brevet s’est étendu depuis quelques années bien au-delà de son
domaine de légitimité historique, économique et éthique. Cette extension est le

résultat de décisions de jurisprudence de l’Office Européen des Brevets (OEB) qui
sont parfois prises en contradiction avec l’esprit de la loi, telle qu’elle a été ratifiée
par le législateur, et le plus souvent sans que les Etats signataires de la convention
de Munich ne disposent des moyens de contrôler la portée économique et sociale de

ces décisions. En particulier, je considère qu’en affirmant qu’un “ programme
d’ordinateur présentant des effets techniques ” n’est pas “ un programme

d’ordinateur en tant que tel ” et peut donc faire l’objet d’un brevet, l’Office des
Européen des Brevets a clairement abusé de son pouvoir. L’OEB a en effet

développé une jurisprudence manifestement contraire à la convention internationale
qu’il est sensé appliquer, puisque tous les programmes d’ordinateurs ont un effet
technique, comme l’ont très justement rappelé dès 1997 les experts européens en

propriété industrielle réunis lors de la table ronde sur la “ brevetabilité des logiciels
” qui s’est tenue à Munich.

Cette extension incontrôlée du système de brevet dans le domaine du logiciel
contribue à mettre en péril de façon croissante les entreprises informatiques

européennes, les auteurs de logiciels libres et les principes fondamentaux qui ont
permis l’essor de la société de l’information. Plus de 10,000 brevets logiciels ont été
déposés depuis 10 ans à l’Office Européen des Brevets par des astuces de procédure
cautionnées par l’OEB alors même que les guides distribués depuis 10 ans par les

offices nationaux de brevets rappellent clairement que les programmes d’ordinateur
ne peuvent être brevetés. Plus de 75% de ces brevets ont été déposés par des
entreprises non-européennes. Nombre de ces brevets logiciels portent sur des

53. http://www.chevenement2002.net/dit/index.php?idcle=85
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méthodes de commerce électronique, voire des méthodes d’organisation des
entreprises ou des méthodes éducatives.

Mais, comme il est rappelé dans les manuels de référence juridique tels que le Lamy
Droit Informatique 54, ces brevets n’ont de valeur que celle que l’on veut bien leur

accorder en raison de la contradiction manifeste qui existe aujourd’hui entre le droit
positif et le système jurisprudentiel de l’OEB. En cas de contentieux, il n’est pas
certain qu’un juge national accepterait la validité de ces brevets en raison de leur

objet, manifestement contraires à l’esprit de la loi. Les détenteurs de brevets
logiciels, de brevets sur le commerce électronique et de brevet Internet n’attendent
donc qu’une chose pour attaquer les acteurs français et européens de la nouvelle

économie: une révision de la convention de Munich qui supprimerait l’exception sur
les programmes d’ordinateurs.

Aussi, je vous serais reconnaissant de bien vouloir user dans les consultations
nationales, européennes ou mondiales à venir, de tous les moyens qui sont en votre

pouvoir pour exiger:

1. de ne pas modifier en novembre 2000 l’article 52 de la convention de Mu-
nich, afin de ne pas activer le “cheval de troie” qui sommeille actuellement à
l’OEB où de nombreux brevets Internet accordés abusivement à des entreprises
non-européennes peuvent menacer du jour au lendemain la nouvelle économie
française et européenne.

2. que soient garantis par la loi un “droit à diffuser ses propres oeuvres originales”
(logiciels y compris) ainsi qu’un “ droit à la compatibilité ” tel qu’il est défini
dans la proposition de loi déposée avec MM. Paul, Cohen et Bloche 55.

3. que les termes “ technique ”, “ application industrielle ” et “ programme en
tant que tel ” soient clarifiés de façon à ce que toute oeuvre, tout produit infor-
mationnel immatériel (y compris un logiciel sur un support d’information) ne
soit ni admis dans le champ de la brevetabilité ni dans celui de la fourniture de
moyen de contrefaçon de brevet.

4. que tout produit matériel, extension d’un produit informationnel immatériel (ex.
un lecteur MP3) puisse être breveté à condition que soient satisfaits les critères
de nouveauté, de technicité et d’application industrielle de ce produit matériel,
considéré indépendamment des éléments logiciels qu’il exploite.

5. que soit lancé dans les plus brefs délais un débat ouvert et démocratique fondé
sur des études scientifiques détaillées des effets économiques et sociaux induits
par une extension du système des brevets à la société de l’information.

6. que soit mise en place une base de données de brevets complète, librement
accessible sous forme de contenu libre et de logiciels libres, afin de donner aux
PME les moyens de faire face aux risques de contentieux de brevets en Europe
et dans le monde.

Aucune étude n’ayant été publiée par l’Office Européen des Brevets pour justifier
l’intérêt économique de l’extension au logiciel de la brevetabilité, alors même que

des économistes ont démontré que le système de brevet pouvait aboutir à une
diminution de l’innovation dans l’économie du logiciel, il me semblerait également

opportun de commanditer un audit de l’Office Européen des Brevets afin de
déterminer les moyens de mieux contrôler les décisions de cet organisme et de

s’assurer qu’elles sont bien conformes à l’intérêt général et au principe fondamental
d’impartialité de la justice.

54. http://swpat.ffii.org/papiers/lamy98/index.fr.html

55. http://www.osslaw.org/
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Margareta Wolf, MdB, porte-parole des Verts pour les questions
économiques
l’Office Européen des Brevets veut suppimer toute limitation a la brevetabilité 56

Lettre ouverte en réponse au “propos de base de révision du droit européen des
brevets”

Les créateurs sont confrontés à une situation d’insécurité du fait de la possible
brevetabilité des logiciels et des concepts commerciaux. Il faut faire la lumière au

plus vite sur ce sujet.
D’après la Convention Européenne des Brevets (CBE), les programmes

d’ordinateurs ne sont pas brevetables “en tant que tels”. Aux Etats-Unis au
contraire, tout ce qui peut être créé par l’homme est par principe brevetable.

Chez les développeurs de logiciels et sur la scène Open Source, règne une grande
insécurité. On craint en effet que l’amendement de la CBE et la doctrine juridique
de la Commission Européenne qui s’annonce n’aboutisse à l’introduction en Europe

des habitudes américaines.
Aux Etats-Unis, l’exercice de la concurrence est déjà considérablement entravé par
la brevetabilité des concepts commerciaux. Un exemple souvent cité est le brevet
déposé par Amazon sur le procédé öne-click“ lors de la commande de produits sur

l’Internet.
De toutes façons, ce n’est qu’au cours des dernières années en Europe que le logiciel

est devenu brevetable comme composant de procédés techniques. En effet, les
procédés techniques qui contiennent les programmes d’ordinateurs sont brevetables.

Par exemple, une machine outil pilotée par ordinateur constitue un objet
entièrement brevetable. Il nous manque pour l’instant des analyses économiques
détaillées des effets d’une possible brevetabilité des logiciels. Nous voyons tout de
même clairement le danger d’un renforcement supplémentaire de la bureaucratie

qui aurait pour effet de freiner les innovations les plus nécessaires.
De plus, le fait de rendre les logiciels brevetables soulèverait de considérables

problèmes techniques autant qu’administratifs: avec les deux ans de délai actuel,
quand le brevet serait enfin déposé il serait depuis longtemps obsolète. Le travail de
documentation des brevets coûterait très cher. Les petites et moyennes entreprises
seraient désavantagées par la brevetabilité: seules les grandes entreprises disposent
des ressources nécessaires pour rester en phase avec le développement des brevets.
Seules les grandes entreprises pourraient déposer des brevets et en tirer des revenus
supplémentaires. La concurrence se jouerait sur des disputes juridiques et non plus
sur la mise en oeuvre rapide des innovations. Le progrès technique s’en trouverait

entravé. Il faut empêcher cela !

Jörg Tauss, député fédéral, Président de la Commission Parlementaire
sur les nouveaux media
l’Office Européen des Brevets veut suppimer toute limitation a la brevetabilité 57

Lettre ouverte en réponse au “propos de base de révision du droit européen des
brevets”

Dans les milieux de spécialistes des questions de politique des technologies, on
entend constamment affirmer que le système des brevets doit être étendu à certains
domaines des technologies de l’information parce que sans cela les investissements
ne seraient pas suffisamment protégés. Jusqu’ici, cette affirmation a toujours été

56. http://swpat.ffii.org/lettres/epue28/index.fr.html

57. http://swpat.ffii.org/lettres/epue28/index.fr.html
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présentée comme une vérité abstraite et n’a été étayée par aucun fait prouvé de
l’économie allemande ni européenne.

Et même s’il était possible de trouver des domaines des techniques de l’information
pour lesquels les brevets auraient, ou auraient eu par le passé, un effet favorable

manifeste, encore faudrait-il se demander si d’éventuels effets secondaires néfastes
de la brevetabilité n’en annuleraient pas les avantages.

Mais, alors que le pouvoir législatif est encore dans l’incapacité de faire la lumière
sur ce sujet, le pouvoir judiciaire passe déjà à l’action, accordant des milliers de

brevets sur des logiciels et essayant d’imposer une modification des règles légales. Il
est donc grand temps pour nous les législateurs de nous occuper de ces questions.

Rainder Brüderle, Wirtschaftspolitischer Sprecher der
FDP-Bundestagsfraktion, 2000-09-13
l’Office Européen des Brevets veut suppimer toute limitation a la brevetabilité 58

Lettre ouverte en réponse au “propos de base de révision du droit européen des
brevets”

Die Vorentscheidung zugunsten von Softwarepatenten des Verwaltungsrates des
Europäischen Patentamtes lässt aufhorchen. Hier wurde auf Verwaltungsebene eine

Schlüsselentscheidung für die Schlüsseltechnologien des 21. Jahrhunderts
vorbereitet. Das Thema Softwarepatente ist allerdings zu wichtig für unsere

wirtschaftliche Zukunft, als dass es länger in den Hinterzimmern multinationaler
Gremien und den juristischen Spezialzirkeln geführt werden darf.

Wir sollten sehr kritisch prüfen, ob wir auf dem schnellebigen Gebiet der Software
einen exklusiven Patentschutz wollen. Denn die Patentierung von Software ist ein

höchst zweischneidiges Unterfangen. Dem Schutzinteresse Einzelner steht die
Innovationsfähigkeit der gesamten Branche gegenüber. Es sollte aufhorchen lassen,
dass der zweitgrößte Softwarehersteller der Welt ORACLE sich aus diesem Grund
massiv gegen Softwarepatente ausspricht. Insbesondere die in Europa starke und
zukunftsträchtige Bewegung der freien Software (OpenSource wie LINUX) wäre

durch Softwarepatente in ihren Grundfesten gefährdet.
Softwarepatente bergen die Gefahr in sich, daß die Großen der Branche dank

Finanz und Personalkraft kleine und mittelständische Softwareschmieden mittels
der Patentierung existenziell gefährden werden. Die Verfahren gegen Microsoft
belegen aber deutlich, wie wichtig und schwierig Wettbewerb schon heute im
Softwarebusiness ist. Die heftigen Debatten um Softwarepatente in den USA,

aufgekommen durch die Patente für amazon.com, sollten Europa eine Mahnung
sein. Wir sollten nicht um jeden Preis alles von Amerika übernehmen.

Europa wäre gut beraten, bei den Softwarepatenten an die meist klein- und
mittelständische Struktur seiner Softwareindustrie zu denken. Es wirft kein gutes
Licht auf das Gewicht die Bundesregierung, dass sie sich nicht im Verwaltungsrat
gegen die Softwarepatentierung durchsetzen konnte. Die Märkte von morgen sind

die Märkte von Ideen. Die Gedanken, auch die zu Software geronnenen, sollten aus
liberaler Sicht weitestgehend frei bleiben.

Décision du Parti Libéraldémocrate Allemand 2001/05
Freie Demokratische Partei (FDP.de) und Logikpatente 59

Sur leur convention de 2001/05 les Démocrates Libérales ont décidé une resolution
sur diverses questions de l’économie numérique. Selon eux, le logiciel doit continuer a
faire objét du droit d’auteur seulement et non du brevèt.

58. http://swpat.ffii.org/lettres/epue28/index.fr.html

59. http://swpat.ffii.org/acteurs/fdp/index.de.html
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UK E-Minister Patricia Hewitt 2001-03-12
Software genießt heute weltweit umfassenden Schutz durch das Urheberrecht. Damit
ist den Herstellern und Programmierern ein starkes absolutes Recht verliehen, um
ihre Interessen umfassend gegenüber Dritten wahrnehmen zu können. Indes kennt
die US-amerikanische Rechtsordnung auch die Patentierbarkeit von Software. Im
Gegensatz zum Urheberrecht schützt das Patent jedoch nicht das fertige Produkt,

sondern dehnt den Schutz auf die Methode oder gar ein softwarebasierendes
Geschäftsmodell aus. Die Entwicklung in den USA zeigt schon heute deutlich, dass
die Patentierung von Software sich negativ auf die Entwicklung neuer Produkte und

Geschäftsmodelle auswirken kann. Denn einzelne Softwarepatente können im
Bereich der sogenannten Individualsoftware ganze Märkte blockieren.
Sowohl nach deutschem Patentrecht als auch nach dem Europäischen

Patentübereinkommen sind Computerprogramme als solche derzeit nicht
patentierbar. Die FDP spricht sich dafür aus, an dieser Rechtslage im Grundsatz

festzuhalten.

Dr. Martin Mayer, expert média du parti chétien-démocrate, 2000-09
l’Office Européen des Brevets veut suppimer toute limitation a la brevetabilité 60

Lettre ouverte en réponse au “propos de base de révision du droit européen des
brevets”

Statt der beabsichtigten generellen Ausdehnung des Patentschutzes für Software in
Europa muss ein zweijähriges Moratorium beschlossen werden.

Auf der ’Diplomatischen Konferenz 2000’ der Europäischen Patentämter ist
vorgesehen, ’Programme für Datenverarbeitungsanlagen’ aus der

Ausnahmevorschrift Art. 52(2), europäisches Patentübereinkommen, zu streichen,
und somit generell die Patentierung von Software zu ermöglichen.

In der Fachwelt gibt es gegen diese Absicht die berechtigte Befürchtung, dass durch
den Revisionsvorschlag

– Monopolstellungen großer Softwarehäuser gestärkt und erweitert,
– kleine Softwareunternehmen und selbstständige Programmierer in ihrer Existenz

bedroht und
– insgesamt der Fortschritt in der Softwareentwicklung deutlich gebremst würden.

Eine derart verheerende Entwicklung, die sich in den USA schon jetzt abzeichnet,
darf in Europa nicht stattfinden. Deshalb muss vor einer weiteren Rechtssetzung für
den Schutz von Software eine gründliche, öffentliche Diskussion von Fachwelt und

Politik auf der Basis der folgenden Grundsätze geführt werden.

1. Ziele des Rechtsschutzes für Software:
– Der Rechtsschutz muss Programmierer und Unternehmen in die Lage ver-

setzen, die Früchte ihrer Arbeit zu ernten. Die finanzielle Entlohnung, die
sich nur über den Rechtsschutz verwirklichen lässt, ist der wichtigste Anreiz
für den Fortschritt in der Softwareprogrammierung und Anwendung.

– Der Rechtsschutz darf aber nicht zur Stärkung von weltbeherrschenden Mo-
nopolen führen. Er muss den Wettbewerb fördern statt ihn zu behindern.
Vor allem darf er keinesfalls kleine Softwareunternehmen und selbstständige
Programmierer benachteiligen und in ihrer Existenz bedrohen.

60. http://swpat.ffii.org/lettres/epue28/index.fr.html
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2. Maßgeschneiderter Rechtsschutz für Software
– Das Urheberrecht wurde zum Schutz von künstlerischen und schriftstelle-

rischen Werken geschaffen. Es schützt auch Computerprogramme in ihrer
Eigenschaft als Sprachwerke. Allerdings schützt das Urheberrecht die Soft-
ware nur unzulänglich.

– Die Patente wurden im beginnenden Industriezeitalter zum Schutz techni-
scher Erfindungen eingeführt. In Ausgestaltung und Zeitdauer tragen sie
den Erfordernissen der Wissensgesellschaft nur unzureichend Rechnung.

3. Software ist im Vergleich zu schriftstellerischen und künstlerischen Werken und
zu technischen Erfindungen etwas völlig Neues und Andersartiges. Sie ist das
elementare Hilfsmittel in der Informationsgesellschaft und dringt in immer neue
Bereiche vor. Daher muss für sie ein eigenes, maßgeschneidertes Instrument des
Rechtsschutzes geschaffen werden.

YEPP/DEMYC 2000-10-28
http://www.yepp.org/News/Letters/yepp-news27.pdf

Resolution on Computer Software Patents Adopted by both YEPP 61 and DEMYC 62

the YEPP Council Meeting 2000-10-28 in Helsinki under the chairmanship of Michael
Hahn (from Junge Union of Germany).

1. Noting that European Patent Office is planning to remove computer programs
from the list of the things which can not be patented of in its next conference
in end of November

2. Further noting the still existing great amount of unsolved problems in software
patents like:

– Abstract-logical nature of software, which is in conflict with the patent sys-
tem’s requirement for concreteness and physical substance

– Inefficient long period of protection (20 years)
– The lack of IT-expertise among the patent inspectors which would lead too

wide patent claims to be accepted as has happened in the United States
– The problem of anti-competitiveness; US software patents, if easily trans-

ferable to EU, could substantially narrow competition in the European
Union, give dominant position to US corporations and have negative in-
fluence among european IT start-ups

– The negative effect of patents to the interoperability of computer programs
3. Taking into consideration the strong opposition among small and medium size

companies towards software patents in Europe
4. Having in mind the enormous economic importance of computer software indus-

try and its need for effective protection for its investments
5. YEPP calls upon European political parties and the European Commission (DG

XV) to take immediate actions to delay all development on software patents until
the problems are correctly addressed

6. YEPP further calls for taking actions to strengthen the European software in-
dustry by improving the regulatory framework on combating software piracy

Ms Hewitt may not have thought through the idea of patenting
machine tool software and left a window for confusion open here, but
her basic policy goal is clearly outlined: If anything about software can

61. http://www.yepp.org

62. http://www.demyc.org
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be patented, that must be something related to advanced machinery
and physical phenomena. There should be something new in the
hardware. Software ideas for known general-purpose computers,
especially those related to social phenomena such as language and
business, must in any case be unpatentable. (SPD)

Wodarg hat die Eurolinux-Petition wohl nicht zuletzt deshalb unterzeichnet, weil er
auf seinem Gebiet mit den Entgrenzungs-Taktiken der Patentgesetzgeber aufs
genaueste vertraut ist. Im “Deutschen Ärzteblatt” vom Juli 2000 seziert er unter der
Überschrift “Schwammige Definitionen, moralische Lyrik” die EU-Richtlinie
“Rechtlicher Schutz biotechnologischer Erfindungen”. Darin schreibt er u.a.:

Der Text der EU-Richtlinie enthält vor allem im Vorspann und in den
Erwägungsgründen viel moralische Lyrik, mit der Kritiker abgeschmettert und

Parlamentariergewissen beschwichtigt werden können. Klare Grenzen und
Definitionen fehlen. Schwammige oder in sich widersprüchliche Bestimmungen

sorgen dafür, dass Rechtsnormen, wie sie das 1977 in Kraft getretene Europäische
Patentübereinkommen vorgibt, systematisch ausgehöhlt werden können – zum

Beispiel das zentrale Prinzip der ärztlichen Therapiefreiheit. Nach Artikel 52,4 des
Übereinkommens dürfen diagnostische, therapeutische und chirurgische Verfahren

am menschlichen und tierischen Koerper nicht patentiert werden. Diesen Grundsatz
beizubehalten, verspricht die Richtlinie in Erwägungsgrund 35, jedenfalls im

Hinblick auf die Verfahren als ganzes. Teilschritte von Verfahren können jedoch sehr
wohl patentiert werden. Nach dem Motto: Keine Tür darf dem Arzt zum Wohle der

Patienten verschlossen sein, über die Nutzung der Türgriffe entscheidet aber der
Patentinhaber.

Eine ähnliche juristische Spitzfindigkeit findet sich in dem für die EU-Richtlinie
zentralen Artikel 5. Im ersten Abschnitt ist festgelegt, dass der menschliche Körper

in allen Entwicklungsstadien nicht patentierbar ist, ebenso wenig wie die bloße
Entdeckung eines seiner Bestandteile (Beispiel Gene). Im zweiten Abschnitt heisst

es jedoch, dass Teile, die mit Hilfe eines technischen Verfahrens isoliert wurden, sehr
wohl patentierbar sind. Wer sich mit der Regelung näher befasst, wie der Nationale
Ethikrat der Dänen oder Kritiker in Frankreich, kommt nicht umhin festzustellen,

dass bei Genen und Teilsequenzen von Genen die vermeintliche Ausnahme die
Regel ist. Gene liegen immer isoliert vor, wenn sie entschlüsselt werden.

Herta Däubler-Gmelin, Bundesministerin der Justiz, 2000-08-27
http://www.spiegel.de/druckversion/0,1588,100120,00.html

Mit der Vergabe der 20-jährigen Monopole auf die Nutzung von Software-Ideen, so
Däubler-Gmelin, seien erhebliche Probleme für die Ökonomie und die Sicherheit der
Informationsgesellschaft verbunden, die “erst einmal gründlich und breit diskutiert

werden müssen”. . . .
Man könne schließlich eine solch zentrale Frage der Wirtschaftspolitik “nicht von
Malta und Liechtenstein bestimmen lassen”, erklärt ein Ministerialer. Notfalls

könne man auch das Abkommen insgesamt platzen lassen und innerhalb der EU
eine eigene Patentpolitik entwickeln.

Justizministerin Prof. Dr. Herta Däubler-Gmelin im März 2001
http://www3.computer-zeitung.de/cz/archiv/artikel/artikel.988808215.20124.html

Dies berichtete die Computer-Zeitung 63 von einem Interview, welches sie auf der
CeBit mit Frau D.G. führte. Leider wird die Ministerin nicht wörtlich zitiert, und die

63. http://swpat.ffii.org/acteurs/cz/index.de.html
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Aussage, Software sei “als Teil eines technischen Verfahrens patentierbar”, ist
mehrdeutig und steht auf den ersten Blick im Widerspruch zum Gesetz 64. Worin die
“vehemente” Kritik bestehen soll, bleibt schleierhaft. Diese Aussage ist
möglicherweise als ein politisches Zugeständnis zustande gekommen: die
Bundesregierung hatte sich von den EU-Patentjuristen von der Dienststelle für den
Gewerblichen Rechtschutz in Bolkesteins Generaldirektion Binnenmarkt 65

vereinnahmen lassen, indem sie ihren Vertreter bei einer entscheidenden Sitzung
fehlen ließ und dennoch nicht protestierte, als die EU-Patentjuristen eine
Zustimmung der Bundesregierung in ihrem Protokoll festhielten. Mit diesem
Interview wollte DG offenbar Ausgleich schaffen, nachdem MdB Tauss protestiert
hatte. Das Signal war aber wohl zu schwach und missverständlich, um Bolkesteins
Patentjuristen zu bremsen, wie wir heute wissen.

Vehement hat sich Bundesjustizministerin Herta Däubler-Gmelin auf der Hannover
Messe gegen Vorschläge der EU ausgesprochen, die Patentierbarkeit von Software

generell zu erlauben. Mitte dieses Monats will EU-Kommissar Frits Bolkenstein der
europäischen Kommission eine neue Richtlinie zur Patentierung von

Computerprogrammen vorlegen. In dieser Richtlinie werden sämtliche
Computerprogramme als patentierbar erklärt. Justizministerin Herta

Däubler-Gmelin spricht sich gegenüber der Computer Zeitung deutlich gegen diesen
Vorschlag aus und fordert die Beibehaltung der jetzigen Regelung, die

Softwarepatente nur als Bestandteil eines technischen Verfahrens erlaubt.

UK E-Minister Patricia Hewitt 2001-03-12
http://www.patent.gov.uk/about/press/releases/2001/software.htm

Ms Hewitt may not have thought through the idea of patenting machine tool
software and left a window for confusion open here, but her basic policy goal is
clearly outlined: If anything about software can be patented, that must be something
related to advanced machinery and physical phenomena. There should be something
new in the hardware. Software ideas for known general-purpose computers, especially
those related to social phenomena such as language and business, must in any case be
unpatentable.

Our key principle is that patents should be for technological innovations. So a
program for a new machine tool should be patentable but a non-technological

innovation, such as grammar-checking software for a word-processor, should not be.

C.6 Stratèges en Brevet

AT&T IP department vice president Jeff George in 2000
Techreview Patent Scorecard 2000 66

A regular report on patent strategies of various corporations quotes him explaining
why AT&T has been filing 7 times as many patents in 1999 as in 1997.

We want to build picket fences around the technologies that we think are most
important for the future.

64. http://swpat.ffii.org/analyse/epc52/index.de.html

65.

66. http://www.techreview.com/articles/scorecard0300.asp
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IBM assistant general counsel Roger Smith in 1990
IBM 1990: patents give us access to key innovations of competitors 67

Think Magazine 1990 #5 contains an article which explains IBM’s patent strategy by
quoting Smith.

You get value from patents in two ways: through fees, and through licensing
negotiations that give IBM access to other patents. The IBM patent portfolio gains
us the freedom to do what we need to do through cross-licensing–it gives us access
to the inventions of others that are the key to rapid innovation. Access is far more
valuable to IBM than the fees it receives from its 9,000 active patents. There’s no

direct calculation of this value, but it’s many times larger than the fee income,
perhaps an order of magnitude larger.

Josef Straus: Patents as a Weapon of Developped Nations
Patentlobbyismus und Schriftgelehrsamkeit im Namen Max Plancks 68

Prof. Straus, member on advisory committees of WIPO, AIPPI, EPO and patent
counsellor of the German government, says that (1) without patents there is no
incentive to innovate (2) the main purpose of patents today is to keep developping
countries at distance. Straus probably somewhat overestimates the effect of patents.

Da im System des freien Welthandels Produkte vielerorts billiger hergestellt werden
können als in den hochentwickelten Ländern, hängt der wirtschaftliche Erfolg

europäischer Unternehmen in zunehmendem Maße davon ab, ob es ihnen gelingt,
durch Innovationen Wettbewerbsvorteile zu erlangen. Dieser Anreiz zu
Innovationen kann jedoch nur bestehen, wenn ein rechtlicher Schutz der

Erfindungen sichergestellt ist. Sind die Erfindungen rechtlich geschützt, können sie
als “intellectual property” einen Hauptteil des Unternehmensvermögens darstellen.
Der Bedarf an Juristen, Naturwissenschaftlern und Ingenieuren, die Kenntnisse im

Patentrecht haben, steigt dieser Entwicklung entsprechend.

Microsoft to opensourcers 2001: Get your money and let’s go to court
Microsoft 2001-07 to opensourcers: “Get your money and let’s go to court”! 69

News report about a public discussion at the “Open Source Convention” between
Microsoft executive Craig Mundie and well known representatives of the free software
community in July 2001.

Asked by CollabNet CTO Brian Behlendorf whether Microsoft will enforce
its patents against open source projects, Mundie replied, “Yes, absolutely.”
An audience member pointed out that many open source projects aren’t
funded and so can’t afford legal representation to rival Microsoft’s. “Oh
well,” said Mundie. “Get your money, and let’s go to court.”

Similar statements have been made by other Microsoft officials, such as Steve
Ballmer at the CeBit trade fair in 2002.

C.7 Liens Annotés

. . .

67. http://lpf.ai.mit.edu/Links/prep.ai.mit.edu/ibm.think.article

68. http://swpat.ffii.org/acteurs/mpi/index.de.html

69. http://www.the451.com/login/index.php?entity id=11185&source=&sm=UGxlYXNlIGxvZyBpbiB0byB2aWV3IHRoaXMgc3Rvcnku
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C.8 Questions, Choses a faires, Comment vous pouvez aider

. . .
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D Ensemble de tests pour la législation sur
les limites de la brevetabilité

http://swpat.ffii.org/analyse/tests/index.fr.html
Groupes de travail
swpatag@ffii.org

version française 2002/05/22 par Europe-Shareware.org 1

Pour tester la capacité d’un loi sur la brevetabilité, nous devons essayer des innova-
tions exemples. Chaque exemple est décrit par un état de la technique, un enseignement
technique et une série de revendications. Dans l’hypothèse que ces déscriptions sont
pertinentes, nous essayons notre nouvelle règle de loi. Notre attention se porte sur (1)
la clarté (2) l’éffet macro-économique du resultat: la réglementation proposée mène-
t-elle à une décision prévisible? Quelles revendications seront acceptées? Ce résultat
exprime-t-il nos souhaits? Nous essayons différentes propositions de lois sur la même
série d’exemples (Testsuite) et comparons lesquelles réussissent le mieux. Pour un pro-
grammeur c’est une question d’honneur que de “supprimer les erreurs avant de diffuser
le programme” (first fix the bugs, then release the code). Les ensembles de tests sont un
moyen connu pour atteindre ce but. D’après l’article 27 ADPIC (TRIPS) la législation
appartient à un “domaine de la technique” notamment “d’ingénierie sociale” (social
engineering), n’est-ce pas? Technicité ici ou là, il est temps d’aborder de ce côté la
législation avec cette rigueur méthodique, qui est partout annoncée, où les mauvaises
décisions de construction peuvent fortement porter atteinte à la vie des individus.

D.1 Quelques exemples de brevets

. . .

D.2 Questions auxquelles chaque brevet doit répondre

Supposé que l’état de la technique et la contribution sont ici assurément évidents, comment un
juge devrait répondre aux questions suivantes quand la loi proposée entrerait en vigueur?

1. Une contribution (invention / enseignement) brevetable est-elle présente? Pourquoi (pas)?
2. S’agit-il d’une contribution (l’invention / l’enseignement) technique? Pourquoi (pas)?
3. N’importe lesquelles des revendications reçoicent l’attribution? Lesquelles? Pourquoi?
4. Chaque juge rendra-t-il le même arrêt? Où se trouvent les latitudes de jugement et le domain

d’incertitude?
5. Ces arrêts sont-ils appropriés? Dans quelle mesure stimuleront/freineront-ils l’innovation?

Dans quelle mesure répondent-ils aux divers objectifs politiques, comme par expl. ceux décrits
dans le traité de Rome ou le projet e.Europe?

– Qu’est-il nécessaire comme dépenses pour parvenir à l’innovation revendiquée? Quelle
dépense est nécessaire pour imiter l’innovation, sans violer de droits d’auteur? Comment

1. http://www.europe-shareware.org/
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se contiennent les deux vis-à-vis de l’autre (rapport des coûts entre l’innovation et
l’imitation)? Quelle dépense est nécessaire pour développer un système entier typique
(par expl. une application, un système intégré), dans lequel l’innovation revendiquée se
présente comme un élément? Comment cette dépense retient les dépenses d’innovation
(rapport des coûts entre l’innovation et le développement)?

– Quel autre droit peut être approprié, dans le cas où les brevets doivent être jugés
trop forts et le droit d’auteur trop faible? La marque déposée? un privilège / droit
d’indemnités taillé sur mesure 2?

D.3 Tableau comparatif

Candidat Rapport
des coûts
entre l’in-
novation
et l’imi-
tation

Rapport
des coûts
entre l’in-
novation

et le
développement

divers in-
dicateurs

doit être
breve-
table?

Invention
d’après la
règle A

(CCE/BSA)?

Invention
d’après la
règle B

(CBE/FFII)

mérite
privilège

X

Adobe
Patent

on
Tabbed

Palettes 3

1 0.00001 . . . - + - -

examens
pro-

grammés 4

0.5 0.005 . . . - + - -

Codage
Audio 5

2 0.05 . . . - + - o

Fe-B-R
Alloy

10 0.5 . . . + + + o

. . .

D.4 Candidats à essayer: Propositions de loi de CEC/BSA,
FFII/Eurolinux et d’autres

Nous proposons au législateur de baser son propos de directive sur la question de la brevetabilité
du logiciel sur ce texte court et clair.

. . .

2. http://swpat.ffii.org/analyse/suigen/index.fr.html
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E Proposition(s) BSA/CCE et
Contre-Proposition Basée sur la CBE

http://swpat.ffii.org/papiers/eubsa-swpat0202/prop/index.fr.html
Groupes de travail
swpatag@ffii.org

version française 2002/07/25 par Europe-Shareware.org 1

Le 2002-02-20 la Commission Européenne a publié une proposition de directive pour
définir les programmes d’ordinateur comme des inventions brevetables et rendre difficile
toute tentative de refuser un brevet sur un algorithme ou une fonctionnalité logique,
y compris les méthodes d’affaires, qui a été drapée dans le langage de l’informatique
(ex. ordinateur, mémoire, réseaux, entrée/sortie, base de données etc). Nous avons mis
au point une contre-proposition qui protège la liberté de pensée, de calcul, d’organisa-
tion et de formulation informatique tout en soutenant les principes de brevetabilité de
l’invention technique (solution de problème par forces de nature contrôlables), comme
expliqué dans la Convention sur le Brevet Européen et dans les commentaires et ma-
nuels de loi classiques. Cette contre-proposition jouit du soutien de nombreux acteurs
bien connus dans le domaine du logiciel, de la politique, de l’économie et du droit.

E.1 Préambule

BSA/CCE: Proposition de

DIRECTIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

concernant la brevetabilité des inventions mises en oeuvre par ordinateur

CBE/FFII:

Proposition de

DIRECTIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

sur les limites de la brevetabilité vis-à-vis des programmes d’ordinateur

BSA/CCE: LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

BSA/CCE: vu le traité instituant la Communauté européenne et notamment son article 95,

BSA/CCE: vu la proposition de la Commission 2,

1. http://www.europe-shareware.org/

2. cf page ?? Note 39
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BSA/CCE: vu l’avis du Comité économique et social 3,

BSA/CCE: Statuant conformément à la procédure prévue à l’article 251 du traité 4,

BSA/CCE: Considérant ce qui suit:

BSA: La protection effective et harmonisée des inventions implémentées par ordinateur dans tous les

États membres est essentielle pour maintenir et encourager les investissements dans ce domaine.

CEC: La réalisation du marché intérieur implique que l’on élimine les restrictions à la libre circulation

et les distorsions à la concurrence, tout en créant un environnement favorable à l’innovation et à

l’investissement. Dans ce contexte, la protection des inventions par brevet est un élément essen-

tiel du succès du marché intérieur. Une protection effective et harmonisée des inventions mises en

oeuvre par ordinateur dans tous les États membres est essentielle pour maintenir et encourager les

investissements dans ce domaine.

CBE/FFII:

La réalisation du marché intérieur implique l’élimination des restrictions à

la libre circulation et aux distortions de la concurrence. Un environnement

favorisant l’innovation et l’investissement doit alors être créé. Une protec-

tion sûre et égalitaire dans le domaine du développement de logiciels est un

élément important pour le succès du marché intérieur. Les créateurs de lo-

giciels innovants ne doivent être gênés ni par la copie (le plagiat), ni encore

par la monopolisation d’idées et interfaces fondamentales. Le secteur du lo-

giciel doit être un espace de compétition régulier dans lequel de nombreuses

jeunes pousses peuvent fleurir et prospérer pour développer des logiciels in-

teropérables de haute valeur.

BSA/CCE: Des différences existent dans la protection des inventions mises en oeuvre par ordinateur,

elles sont offertes par les pratiques administratives et la jurisprudence des différents États Membres.

De telles différences pourraient créer des barrières au commerce et ainsi entraver le fonctionnement

propre du marché intérieur.

CBE/FFII:

Les règles d’organisation et de calcul implémentées par ordinateur (méthodes

mathématiques, plans ou méthodes pour activités mentales ou commerciales,

programmes pour ordinateur, présentation d’information etc) ne sont pas

considérées comme des inventions brevetables par les lois des États Membres.

Le droit positif des brevets des États Membres est déjà complètement harmo-

nisé grâce à la promulgation des Articles 52-57 de la Convention Européenne

des Brevets de 1973 dans les lois nationales. Néanmoins les règles établies

dans ces lois n’ont pas été uniformément observées. En particulier l’Office

Européen des Brevets (OEB) a, à partir de 1986, graduellement changé son

interprétation de l’Art 52 d’une telle façon que les règles d’organisation et de

calcul mises en oeuvre par ordinateur sont de facto traitées comme des inven-

tions brevetables et la loi écrite perd ainsi son effet de délimitation. Quelques

cours nationales ont plus ou moins suivi l’interprétation de l’OEB tandis que

d’autres ne l’ont pas fait. Même à l’intérieur des juridictions nationales les

décisions des cours divergent.

3. cf page ?? Note 40

4. cf page ?? Note 41
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BSA/CCE: De telles différences résultent du fait que les États membres adoptent de nouvelles pratiques

administratives qui diffèrent les unes des autres ou que les jurisprudences nationales interprétant la

législation actuelle évoluent différemment.

CBE/FFII:

Avec l’accroissement intensif de l’opinion sur les plans nationaux et européens

les différences de droit positif sont normalement plutôt atténuées qu’am-

plifiées. Ces dernières années la jurisprudence des brevets a convergé dans de

nombreux cas. Différentes cours nationales ont adopté des règles similaires où

leurs lois nationales le permettaient. Étant donné que le droit positif des bre-

vets de l’Europe est déjà harmonisé, il n’y aurait pas à attendre normalement

ici le besoin d’une harmonisation. Or, à cause des décisions prises par l’OEB

depuis 1986, les cours européennes font maintenant face à deux normes du

droit en concurrence. Cette situation exige une décision législative.

BSA: L’accroissement continu dans la distribution et l’usage des programmes d’ordinateur dans tous les

domaines de la technologie et dans leur distribution mondiale via l’Internet est un facteur critique

dans l’innovation technologique. Il est par conséquent nécessaire d’assurer qu’un environnement

optimum existe pour les développeurs et les utilisateurs de programmes d’ordinateur en Europe.

CEC: L’accroissement continu dans la distribution et l’usage des programmes d’ordinateur dans tous les

domaines de la technologie et dans leur distribution mondiale via l’Internet est un facteur critique

dans l’innovation technologique. Il est par conséquent nécessaire d’assurer qu’un environnement

optimum existe pour les développeurs et les utilisateurs de programmes d’ordinateur en Europe.

CBE/FFII:

Déjà en 1973 les programmes d’ordinateur étaient communément utilisés

pour piloter des processus d’ingénierie industrielle. L’informatisation a de-

puis fait des progrès supplémentaires. L’ordinateur universel a facilité le

développement de nouvelles idées. Des processus qui devaient auparavant

être étudiés et vérifiés par des expérimentations avec les forces de la nature

ont de plus en plus été réduits à des modèles abstraits, dans lesquels un espace

pour une innovation aisée par opérations purement intellectuelles (abstrac-

tion, calculation, analyse, déduction etc) s’est developpée. Les législateurs

de 1973 ont décidé que les innovations abstraites et logiques devaient res-

ter libres des brevets. Les expériences récentes et les études économiques

n’ont fait que confirmer la sagesse de cette décision. Avec l’importance crois-

sante d’une économie basée sur les connaissances, la prospérité des acteurs

économiques ainsi que des individus dépend à un degré plus élevé qu’au-

paravant du caractère sûr de cette limitation. Il est devenu désormais in-

dispensable de donner aux développeurs et aux utilisateurs de programmes

d’ordinateur en Europe l’assurance qu’ils auront le droit à l’avenir de publier

et d’utiliser leurs oeuvres.

BSA/CCE: Par conséquent, les règles légales comme interprétées par les Cours des États Membres de-

vront être harmonisés et la loi gouvernant la brevetabilité des inventions implémentées par ordinateur

devra être rendue transparente. La certitude légale résultante devrait permettre aux entreprises de

tirer le maximum d’avantage des brevets pour les inventions implémentées par ordinateur et donner

une incitation pour l’investissement et l’innovation.

CBE/FFII:
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C’est pourquoi les règles sur les limites de la brevetabilité, qui ont été ins-

tituées au cours du temps par les Cours des États Membres sur le chemin

de la formation continue du droit, devront être alignées à nouveau en accord

avec l’esprit et le contenu du droit écrit et arrêté sous une forme qui ne per-

met pas de malentendu. La certitude légale résultante devrait contribuer à

un climat encourageant l’investissement et l’innovation dans le domaine du

logiciel.

BSA: La Communauté Européenne et ses États Membres sont liés aux Accords ADPIC, dont l’Article

27(1) qui dispose que, étant sujet uniquement à certaines exceptions déterminées dans les para-

graphes (2) et (3) de cet Article, les brevets doivent être disponibles pour toutes les inventions,

qu’elles soient des produits ou des processus, dans tous les domaines de la technologie, pourvu

qu’elles soient nouvelles, impliquent une étape inventive et sont capables d’application industrielle.

De plus, les droits du brevet doivent être disponibles et profitables sans discrimination vis-à-vis du

domaine de technologie. Ces principes devraient s’appliquer en conséquence aux inventions qui sont

le sujet de cette Directive.

CEC: La Communauté et ses États membres sont liés par l’accord relatif aux aspects des droits de

propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC), approuvé par la décision 94/800/CE du

Conseil, du 22 décembre 1994, relative à la conclusion au nom de la Communauté européenne, pour

ce qui concerne les matières relevant de ses compétences, des accords des négociations multilatérales

du cycle de l’Uruguay (1986-1994 5). L’article 27, premier paragraphe, de l’accord sur les ADPIC

dispose qu’un brevet pourra être obtenu pour toute invention, de produit ou de procédé, dans tous

les domaines techniques, à condition qu’elle soit nouvelle, qu’elle implique une activité inventive

et qu’elle soit susceptible d’application industrielle. En outre, selon l’accord sur les ADPIC, des

brevets peuvent être obtenus et des droits de brevets exercés sans discrimination quant au domaine

technique. Ces principes devraient donc s’appliquer aux inventions mises en oeuvre par ordinateur.

CBE/FFII:

La Communauté et ses États Membres sont liés par l’Accord sur les As-

pects des Droits de Propriété Intellectuelle qui touchent au Commerce (AD-

PIC 6) (ADPIC), approuvé par la Décision du Conseil 94/800/CEC du 22

Décembre 1994 concernant la conclusion au nom de la Communauté Eu-

ropéenne, en regard des matières en sa compétence, des accords atteints lors

des négociations multilatérales de l’Uruguay Round (1986-1994 7). Selon l’Ar-

ticle 27(1) de l’ADPIC, les brevets doivent être disponibles pour toute les

inventions, de produit ou de procédé, dans tous les domaines techniques, à

condition qu’elle soient nouvelles, qu’elle impliquent une activité inventive et

qu’elle soient susceptible d’application industrielle. De plus, selon l’ADPIC,

les droits des brevets doivent être disponibles sans discrimination pour tous

les domaines de la technologie. Conformément à l’ADPIC, des brevets doivent

être disponibles en outre sans discrimination quant au domaine de la tech-

nique ou les droits sur les brevets peuvent être exercés. Ceci signifie que les

inventions techniques, dont celles dont l’exécution implique l’utilisation d’un

ordinateur, doivent être brevetables sans que l’on ait à considérer à quel do-

maine technique (par expl. ingénierie mécanique, électrique, chimique) elles

appartiennent.

5. cf page ?? Note 42

6. http://swpat.ffii.org/analyse/trips/index.en.html

7. cf page ?? Note 42
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BSA/CCE: Dans la Convention sur l’Octroi des Brevets Européens signée à Munich le 5 octobre 1973 et

les lois sur les brevets des États Membres, les programmes d’ordinateur ainsi que les découvertes, les

théories scientifiques, les méthodes mathématiques, les création esthétiques, les plans, les principes et

méthodes dans lexercice dactivités intellectuelles, en matière de jeu ou dans le domaine des activités

économiques, et les présentations d’information ne sont expressément pas considérés comme des

inventions et sont par conséquent exclus de la brevetabilité. Cette exception, néanmoins, s’applique

et n’est justifiée que dans la mesure où une application d’un brevet ou un brevet se rapporte à un

tel sujet ou de telles activités en tant que tels, car le sujet et les activités nommés en tant que tels

n’appartiennent pas à un domaine de la technologie.

CBE/FFII:

Sous la Convention sur l’Octroi de Brevets Européens du 5 octrobre 1973

(CEB) et les lois sur les brevets des États Membres, les programmes pour

ordinateur ainsi que les découvertes, les théories scientifiques, les méthodes

mathématiques, les créations esthétiques, les plans, les principes et méthodes

dans l’exercice d’activités intellectuelles, en matière de jeu ou dans le do-

maine des activités économiques, et les présentations d’information ne sont

expressément pas considérés comme des inventions et sont par conséquent

exclus de la brevetabilité. Cette exclusion, bien entendu, s’applique et n’est

justifiée que dans la mesure où une application d’un brevet ou un brevet se

rapporte à un tel sujet ou de telles activités en tant que tels. Ainsi cela peut

ne pas s’appliquer si l’invention ne consiste pas en un programme d’ordi-

nateur mais en une invention technique (ex. une nouvelle recette chimique)

qui peut être mise en oeuvre sous le contrôle d’un programme. Dans ce cas

le programme en tant que tel serait librement implémentable, ex. pour des

simulations, mais le procédé chimique tomberait sous le brevet.

BSA/CCE: La protection par brevet permet aux innovateurs de tirer profit de leur créativité. Les droits

de brevet protègent l’innovation dans l’intérêt de la société dans son ensemble mais ils ne doivent

pas être utilisés d’une manière anticoncurrentielle.

CBE/FFII:

Les brevets sont des monopoles temporaires accordés par l’État afin de pro-

mouvoir le progrès technique. Afin de s’assurer que le système fonctionne

comme prévu, les conditions pour accorder des brevets et les modalités pour

les faire valoir doivent être conçues avec attention. En particulier, des corol-

laires inévitables du système des brevets comme la restriction de la liberté de

créer, l’insécurité légale et les comportements de cartel doivent être contenus

dans des limites raisonnables.

BSA/CCE: Conformément à la directive du Conseil 91/250/CEE du 14 mai 1991 concernant la pro-

tection juridique des programmes d’ordinateurs43, toute expression d’un programme d’ordinateur

original est protégée par un droit d’auteur en tant qu’oeuvre littéraire. Toutefois, les idées et prin-

cipes qui sont à la base de quelques éléments que ce soit d’un programme d’ordinateur ne sont pas

protégés par le droit d’auteur.

CBE/FFII:

Conformément à la la Directive du Conseil 91/250/CEE du 14 Mai 1991 sur la

protection légale des programmes d’ordinateur, l’expression sous toute forme

d’un programme d’ordinateur original comme oeuvre littéraire est protégée

par le droit d’auteur en tant que création individuelle. Les idées et principes

qui sont à la base de n’importe quel élément d’un programme d’ordinateur

sont pour de bonnes raisons explicitement exemptés de la protection sous le

droit d’auteur.
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BSA/CCE: Pour être considérée comme brevetable, une invention doit présenter un caractère technique

et donc appartenir à un domaine technique.

CBE/FFII:

Afin qu’une idée soit considérée comme une invention dans le sens du système

des brevets, il est nécessaire qu’elle présente un caractère technique. Les bre-

vets sont des monopoles temporaires accordés en échange de la publication

d’une invention technique. Toute invention technnique appartient à un do-

maine technique, mais cela ne veut pas dire que toute revendication de ce qui

a l’air d’être un produit ou procédé dans un domaine technique révèle aussi

une invention technique.

BSA/CCE: Bien que les inventions mises en oeuvre par ordinateur soient considérées comme appartenant

à un domaine technique, elles devraient, comme toutes les inventions, apporter une contribution

technique à l’état de la technique pour répondre au critère de l’activité inventive.

CBE/FFII:

Les règles d’organisation et de calcul n’appartiennent pas à un domaine de

la technologie mais plutôt au domaine de l’informatique, des mathématiques

et de la logique. Cependant les programmes d’ordinateur sont communément

utilisés comme moyens d’implémenter des inventions techniques. Afin d’être

considéré comme une invention technique, un enseignement implémentable

par ordinateur doit représenter une contribution technique à l’état de l’art

dans la technologie, i.e. sa publication doit apporter des nouvelles connais-

sances sur les rapports de cause et effet des forces de la nature contrôlables.

BSA/CCE: En conséquence, lorsqu’une invention n’apporte pas de contribution technique à l’état de la

technique, parce que, par exemple, sa contribution spécifique ne revêt pas un caractère technique,

elle ne répond pas au critère de l’activité inventive et ne peut donc faire l’objet d’un brevet.

CBE/FFII:

En conséquence, un enseignement qui n’apporte pas de contribution tech-

nique à l’état de l’art n’est pas une invention technique et est ainsi non

brevetable.

BSA/CCE: Une procédure définie ou une séquence d’actions exécutées sur un appareil tel qu’un ordi-

nateur, peut apporter une contribution technique à l’état de la technique et constituer ainsi une

invention brevetable. Par contre, un algorithme défini sans référence à un environnement physique

ne présente pas un caractère technique et ne peut donc constituer une invention brevetable.

CBE/FFII:

Une procédure définie ou une séquence d’actions exécutées dans un dispositif,

par expl. un ordinateur, peut constituer une invention technique, dans la

mesure où des effets inconnus en rapport avec les forces de la nature sont

dévoilés. Toutefois, un algorithme, sans se soucier de savoir si les entités

symboliques dont il est composé peuvent être interprétées comme se référant

à un environnement physique, ne présente aucun caractère technique et ne

peut par conséquent constituer une invention brevetable. En particulier des

références à des réalisations connus d’éléments de l’Ordinateur Universel, de

la Machine Turing ou d’autres modèles mathématiques connus ne peut pas

donner un caractère technique à un algorithme. Un programme d’ordinateur

n’est qu’un algorithme exprimé dans les termes les plus généraux: ceux de

l’Ordinateur Universel.
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BSA/CCE: La protection juridique des inventions mises en oeuvre par ordinateur ne devrait pas

nécessiter l’établissement d’une législation distincte en lieu et place des dispositions du droit na-

tional des brevets. Les règles du droit national des brevets doivent continuer de former la base de

référence de la protection juridique des inventions mises en oeuvre par ordinateur, même si elles

doivent être adaptées ou ajoutées en fonction de certaines contraintes spécifiques définies dans la

directive.

CBE/FFII:

Afin de confirmer que les règles d’organisation et de calcul ne sont pas des

inventions, il n’est pas nécessaire de créer de nouvelles prescriptions légales à

la place des droits des brevets nationaux. Dans quelques pays cette Directive

peut être transposée sans démarches légales. Dans d’autres pays il peut être

prudent de supprimer de la loi nationale la clause qui conrrespond a l’Art.

52(3) (traitant d’inventions “en tant que telles”). Les États membres de la

Convention sur le Brevet Européen (CBE) pourraient aussi décider, dans

le courant d’une révision de la CBE de supprimer l’Art. 52(3) CBE et de

dresser une définition du concept d’“invention technique” dans l’Art. 52(1),

afin d’obliger les tribunaux aux plans nationaux et européens à éviter tout

malentendu sur l’esprit et le contenu de la loi écrite, comme éclairci par cette

directive.

BSA: La structure légale de la Communauté pour la protection des inventions implémentées par ordi-
nateur peut être limitée en posant certains principes comme ils s’appliquent à la brevetabilité de
telles inventions, de tels principes étant déterminés en particulier pour assurer que les inventions
qui appartiennent à un domaine de la technologie et qui apportent une contribution technique sont
susceptibles de protection, et réciproquement pour assurer que ces inventions qui n’apportent pas
de contribution technique ne sont pas tant susceptibles de protection.

Appliquer les principes ci-dessus pour éliminer les différences actuelles dans la protection légale
des inventions implémentées par ordinateur et pour apporter à la transparence de la situation
légale devrait aussi améliorer la position compétitive de l’industrie européenne en relation avec ses
principaux partenaires commerciaux.

Cette Directive devrait être sans préjudice pour l’application des règles de concurrence, en particulier
les Articles 81 et 82 du Traité ainsi que les provisions appropriées des lois des États Membres
concernant la concurrence et des pratiques économiques équitables.

La Directive devrait être sans préjudice à d’autres législations communautaires telles que la Direc-

tive 91/250/EEC sur la protection légale des programmes d’ordinateur par le droit d’auteur, en

particulier les provisions relatant de cela pour la décompilation ou l’intéropérabilité, ou les provi-

sions concernantles topographies de semiconducteur ou les marques déposées. La Directive devrait

aussi être sans préjudice aux lois des États Membres concernant les secrets économiques ou les lois

sur le contrat.

CEC: La présente directive devrait se borner à fixer certains principes s’appliquant à la brevetabilité de ce
type d’inventions, ces principes ayant notamment pour but d’assurer que les inventions appartenant à
un domaine technique et apportant une contribution technique peuvent faire l’objet d’une protection
et inversement d’assurer que les inventions qui n’apportent pas de contribution technique ne peuvent
bénéficier d’une protection.

La position concurrentielle de l’industrie européenne vis-à-vis de ses principaux partenaires commer-
ciaux serait améliorée si les différences actuelles dans la protection juridique des inventions mises
en oeuvre par ordinateur étaient éliminées et si la situation juridique était transparente.

La présente directive ne préjuge pas de l’application des règles de concurrence, en particulier des
articles 81 et 82 du traité.

Les actes permis en vertu de la directive 91/250/CEE concernant la protection juridique des pro-
grammes d’ordinateurs par un droit d’auteur, notamment les dispositions particulières relatives

70



à la décompilation et à l’interopérabilité ou les dispositions concernant les topographies des semi-
conducteurs ou les marques, ne sont pas affectés par la protection octroyée par les brevets d’invention
dans le cadre de la présente directive.

Dans la mesure où les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante

par les États membres et peuvent donc, en raison des dimensions ou des effets de l’action envisagée,

être mieux réalisés au niveau communautaire, la Communauté est en droit d’adopter des mesures

conformément au principe de subsidiarité énoncé à l’article 5 du traité. Conformément au principe

de proportionnalité, tel qu’énoncé dans cet article, la présente directive ne va pas au-delà de ce. qui

est nécessaire pour atteindre les objectifs fixés, 8

CBE/FFII:

Cette Directive devrait être limitée à établir certains principes concernant
les limites de la brevetabilité vis-à-vis des programmes d’ordinateur, de tels
principes étant déterminés en particulier à assurer que les inventions tech-
niques sont brevetables et que les règles d’organisation et de calcul ne le sont
pas.

La sécurité légale et les chances de position concurrentielle des entreprises
européennes du logiciel, en compétition avec des partenaires commerciaux
majeurs de l’Europe, seraient améliorées s’il était posé de façon claire que
l’Europe n’étend pas la brevetabilité au-delà du domaine des inventions tech-
niques.

La présente directive ne préjuge pas de l’application des règles de concur-
rence, en particulier des articles 81 et 82 du traité CE.

Cette directive soutient le principe de la séparation des systèmes de pro-
priété 9. Elle assure que le système des brevets reste confiné au domaine des
inventions techniques et que les résultats de la pensée abstraite et les algo-
rithmes sont sauvegardés d’une appropriation privée. Les règles d’organisa-
tion et de calcul, qui sont exécutées dans l’esprit humain ou sur l’ordinateur
universel, sont soumises aux mesures de garantie de liberté de la commu-
nauté et des États membres. De telles garanties de liberté ne doivent pas
être mises en danger par voie d’une dérive de jurisprudence ou d’une harmo-
nisation. Elles ne peuvent être mises en cause que par la voie d’une réforme
du droit positif ou du droit constitutionnel.

D’après l’article 5 du traité CE sur le principe de subsidiarité, la commu-

nauté peut clarifier les limites de la brevetabilité concernant les programmes

d’ordinateur, ce qui est l’objectif de la mesure proposée, contre la nature

sans frontière des programmes d’ordinateur ; ce qui peut être plus aisément

atteint au niveau communautaire. En accord avec le principe de la propor-

tionnalité, comme exposé dans cet Article, cette Directive ne va pas au-delà

de ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.

BSA/CCE: ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

E.2 Les Articles

BSA/CCE: Article 1

BSA/CCE: Champ d’application

8. If this principle is to be taken seriously, the directive should limit itself to specifying in the exactest possible terms
which kinds of patents must be refused and which must be granted, and leave internal details of legal theory and
patent examination methodology to the member states. It should in particular not codify esoteric EPO concepts
such as “technical contribution in the inventive step”.

9. http://swpat.ffii.org/papiers/bgh-dispo76/index.fr.html
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BSA: Cette Directive se rapporte aux inventions implémentées par ordinateur. Le terme “invention

implémentée par ordinateur” inclu toute invention dont la mise en oeuvre implique l’usage d’un

ordinateur, d’un réseau informatique ou d’autres appareils programmables et ayant une ou plusieurs

nouvelles caractéristiques qui sont réalisées entièrement ou partiellement par le moyen d’un ou de

plusieurs programmes d’ordinateur.

CEC: La présente directive établit des règles concernant la brevetabilité des inventions mises en oeuvre
par ordinateur.

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente directive, les définitions suivantes s’appliquent:

1. “invention mise en oeuvre par ordinateur” désigne toute invention dont l’exécution implique
l’utilisation d’un ordinateur, d’un réseau informatique ou d’autre appareil programmable et
présentant une ou plusieurs caractéristiques à première vue nouvelles qui sont réalisées totale-
ment ou en partie par un ou plusieurs programmes d’ordinateurs ;

2. “contribution technique” désigne une contribution à l’état de la technique dans un domaine
technique, qui n’est pas évidente pour une personne du métier.

CBE/FFII:

Cette directive explique les règles sur les limites de la brevetabilité vis-à-
vis des programmes pour ordinateurs. Pour les fins de cette directive, les
définitions suivantes doivent s’appliquer:

1. Une invention, appelée aussi “invention technique”, “contribution tech-
nique a l’état de l’art” ou “contribution technique”, est un enseigne-
ment de relations cause-effet dans l’application des forces de la nature
contrôlables 10. 11

2. Une règle de calcul, dite aussi algorithme, est un enseignement sur des
relations au sein des constructions de la pensée, comme des modèles et
systèmes axiomatiques, y compris tout modèle formel d’une machine de
processement de données comme ex. la machine de Turing.

3. Une règle d’organisation est un enseignement sur les relations entre des
phénomènes réels (phénomènes matériels) qui ne sont pas déterminés par
des forces de la nature contrôlables. Les méthodes d’affaires et les tech-
niques sociales sont des règles d’organisation. La plupart des règles d’or-
ganisation sont des applications de règles de calcul aux modèles connus
de relations sociales. Les règles d’organisation et calcul sont des enseigne-
ments sur des relations cause-effet, qui ne sont pas déterminés par des
forces de la nature contrôlables.

4. Seules les inventions (c-à-d les contributions techniques) sont brevetables.
Pour être brevetable, une invention doit en plus être nouvelle, non-
évidente et destinée à une application industrielle.

BSA: Article 2

CEC: Article 3

10. Alternative: An invention ... is a problem solution involving controllable forces of nature.

11. We prefer not to use the propaganda term “computer-implemented invention”. If you feel you really need a
definition for this term, we recommend the following counter-poision, derived from the CEC/BSA definition by
slight rewriting:

A computer-implemented invention is any technical solution whose implementation involves the use of
a computer, computer network or other programmable apparatus, and which is claimed in terms of one
or more prima facie non-novel implementation features realised wholly or partly by means of a computer
program or computer programs, whereas the prima facie novel solution features depend wholly or partly
on the use of controllable forces of nature.
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BSA:

CEC: Domaine technique

CBE/FFII:

Inventions brevetables comme enseignements techniques

BSA: Une invention implémentée par ordinateur doit être considérée comme appartenant à un domaine

de la technologie.

CEC: Les États membres veillent à ce qu’une invention mise en oeuvre par ordinateur soit considérée

comme appartenant à un domaine technique.

CBE/FFII:

Les États membres veillent à ce que les inventions techniques soient breve-

tables indépendamment de la question de savoir si elles sont mises en oeuvre

sur un ordinateur ou non, et de l’autre côté, que personne ne peut rendre les

programmes d’ordinateur et autres règles d’organisation et de calcul breve-

tables en les présentant en combinaison avec des traits d’implémentation dans

lesquelles il n’y a pas un achèvement qui justifie un brevet. Les règles d’or-

ganisation et de calcul doivent être considérées comme une partie du savoir

public qui ne peut être que le point de départ d’une contribution technique

digne d’un brevet.

BSA: Article 3

CEC: Article 4

BSA: Contribution technique

CEC: Conditions de brevetabilité

BSA:

1. Afin d’impliquer une étape inventive, une invention implémentée par ordinateur doit apporter
une contribution technique. Une “contribution technique” est une contribution à l’état de
l’art dans un domaine technique qui n’est pas évidente à une personne compétente dans cette
technique.

2. La contribution technique doit être estimée en considération de la différence entre la portée
de la revendication du brevet considérée dans son ensemble, qui peut comprendre des ca-
ractéristiques techniques et non-techniques, et l’état de l’art.

CEC:

1. Les États membres veillent à ce qu’une invention mise en oeuvre par ordinateur soit brevetable
à la condition qu’elle soit susceptible d’application industrielle, qu’elle soit nouvelle et qu’elle
implique une activité inventive.

2. Les États membres veillent à ce que pour impliquer une activité inventive, une invention mise
en oeuvre par ordinateur apporte une contribution technique.

3. La contribution technique est évaluée en prenant en considération la différence entre l’objet de
la revendication de brevet considéré dans son ensemble, dont les éléments peuvent comprendre
des caractéristiques techniques et non techniques, et l’état de la technique.

CBE/FFII:
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1. Les États membres veillent à ce que les brevets soient accordés seulement
pour des invention techniques nouvelles, non-évidentes et destinées pour
une application industrielle.

2. Les États-membres veillent à ce que les “inventions techniques” soient
entendues comme étant des enseignements techniques, c-à-d des ensei-
gnements sur les relations cause à effet de forces de la nature contrôlables.

3. Les état membres veillent a ce que la brevetabilité est examinée dans
l’esprit des Règles d’Examen de l’Office Européen des Brevets 1978-06-
01 12: En estimant si une revendication révèle une invention technique, on
ne doit tenir aucun compte de la forme ou du type de la revendication
mais se concentrer sur le contenu afin d’identifier la contribution nouvelle
que l’objet revendiqué fait à la technique connue. Si cette contribution
ne constitue pas une invention, il n’y a pas d’objet brevetable.

BSA: Article 4

CEC: Article 5

BSA/CCE: Forme de Revendication

CBE/FFII:

Revendications, Contrefaçon, Révèlation, Nouveauté, Création Antérieure,

Industrialisation

BSA: Une invention implémentée par ordinateur peut être revendiquée comme un produit, en parti-

culier en tant qu’ordinateur programmé, que réseau informatique programmé ou autre appareil

programmé, ou en tant que processus effectué par un ordinateur, réseau informatique ou appareil

via l’exécution d’un logiciel.

CEC: Les États membres veillent à ce qu’une invention mise en oeuvre par ordinateur puisse être

revendiquée en tant que produit, c’est-à-dire en tant qu’ordinateur programmé, réseau informatique

programmé ou autre appareil programmé ou en tant que procédé, réalisé par un tel ordinateur,

réseau d’ordinateur ou autre appareil à travers l’exécution d’un programme.

CBE/FFII:
1. Les États membres veillent à ce que les revendications dans l’esprit des

Règles d’Examen de l’Office Européen des Brevets 1978-06-01 13 soient
examinées: Si la contribution à l’état de l’art se trouve dans un pro-
gramme pour ordinateur, l’objet n’est pas brevetable, quelque soit la
forme dans lequel il est présenté dans les revendications. Par exemple une
revendication sur un ordinateur caractérisé par un programme (fonction-
nalité logique) stocké à l’intérieur ou sur un procédé pour faire fonction-
ner l’ordinateur sous contrôle de ce programme serait aussi inacceptable
qu’une revendication sur le programme en tant que tel ou sur un disque
contenant ce programme.

2. Les États membres doivent s’assurer qu’un support de données, sur le-
quel des données précises ont été sauvegardées, ne puisse faire l’objet
d’un brevet, et que la publication et la diffusion d’informations sur des
medias de sauvegarde ne violant pas de brevet ne puisse jamais faire l’ob-
jet de la violation directe ou indirecte d’un brevet. Les États membres
protègent la liberté de l’expression orale et de l’échange d’information
indépendamment de la langue et du but de l’emploi du texte concerné,
et s’assurent que cette liberté ne puisse être limitée que par le droit
positif et non les brevets.

12. http://swpat.ffii.org/papiers/epo-gl78/index.en.html

13. http://swpat.ffii.org/papiers/epo-gl78/index.en.html
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3. Les États membres doivent s’assurer que l’exécution d’un programme
d’ordinateur (un ordinateur avec des périphériques de sauvegarde, d’entrée
et de sortie de données) ne puisse constituer une violation d’un brevet,
alors que son usage, comme par expl. la distribution de produits chi-
miques piloté par un programme d’ordinateur, peut constituer une vio-
lation de brevet.

4. Les États membres veillent à ce que l’information numérique soit réputée
comme étant une connaissance publique, dès que il est possible au public
d’en prendre connaissance, même si la prise de connaissance ne résulte
que d’un procédé laborieux ou illégal de déchiffrage, décompilation ou
décryptage.

5. Les États membres veillent à ce que toutes les oeuvres pouvant être
protégées par le droit d’auteur, qui étaient en usage avant la publication
d’un brevet, doivent pouvoir à l’avenir être continuées à être développées
et employées pour l’exploitation des ordinateurs par le détenteur du droit
d’auteur et de toutes les personnes qui ont été ou vont être autorisées
par lui, selon des modalités précisées par le détenteur du droit d’auteur.

6. Les États membres veillent à ce que toujours, quand une revendica-
tion d’un brevet suppose qu’un programme d’ordinateur est utilisé, une
implémentation fonctionnelle d’un tel programme fera partie de la des-
cription du brevet, laquelle sera publié sans conditions de licenses réstrictives.

7. Les États membres veillent à ce qu’une invention brevetable doit être
“capable d’application industrielle” et que le terme industrie au sens du
droit de brevet soit compris dans son sens stricte de “production en série
de biens matériels”. En général, les termes utilisés par le législateur pour
limiter la brevetabilité ne doivent jamais être interprétés dans un sens
qui enlève ou affaibli sérieusement leur effet limitatif.

BSA:

CEC: Article 6

BSA:

CEC: Rapport avec la directive 91/250/CE

BSA:

CEC: Les actes permis en vertu de la directive 91/250/CEE concernant la protection juridique des

programmes d’ordinateur par un droit d’auteur, notamment les dispositions particulières relatives

à la décompilation et à l’interopérabilité ou les dispositions concernant les topographies des semi-

conducteurs ou les marques, ne sont pas affectés par la protection octroyée par les brevets d’invention

dans le cadre de la présente directive.,

CBE/FFII:

1. Les États membres doivent garder les sphères du droit d’auteur et des
brevets clairement séparées. La propriété pour les programmes d’ordina-
teur est acquise et régulée via le droit d’auteur. La propriété pour les
inventions techniques est acquise et régulée via les brevets. La propriété
qui a été acquise via un système ne peut être restreinte par un autre.
Les aspects d’un programme d’ordinateur qui ne peuvent être attribués
via le droit d’auteur ne peuvent aussi être attribués via les brevets, les
certificats d’utilité ou n’importe quel autre régime de propriété.
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2. Les États membres veillent à ce qu’en tout lieu où une utilisation d’une
technique brevetée est exigée pour la communication avec un autre système
(c.-à-d. pour la convertion en import et en export des conventions de
ce système), une telle utilisation ne puisse être considérée comme une
contrefaçon.

BSA:

CEC: Article 7

BSA:

CEC: Suivi

BSA:

CEC: La Commission surveille l’incidence des inventions mises en oeuvre par ordinateur sur l’innovation

et la concurrence en Europe et dans le monde entier ainsi que sur les entreprises européennes y

compris le commerce électronique.

CBE/FFII:

Le Parlement Européen doit surveiller l’impact des brevets sur l’innovation

et la concurrence, les deux en Europe et internationalement, et sur les com-

pagnies européennes, et sur le commerce électronique.

BSA: Article 5

CEC: Article 8

BSA/CCE: Rapport sur les effets de la directive

BSA:

1. La Commission doit surveiller l’impact des inventions implémentées par ordinateur sur l’in-
novation et la concurrence, les deux en Europe et internationalement, et sur les compagnies
européennes, dont le commerce électronique.

2. La Commission doit envoyer au Parlement Européen et au Conseil dans les trois ans de la
date spécifiée à l’Article 6(1) un rapport estimant l’impact des brevets sur les inventions
implémentées par ordinateur sur les facteurs mentionnés dans le paragraphe 1.

3. Dans ce contexte, le rapport va aussi aborder les questions de savoir si les règles gouvernant
la détermination des exigences de la brevetabilité, et plus spécialement la nouveauté, l’étape
inventive et la juste portée des revendications, sont adéquats; et si des difficultés ont été
connues à l’égard des États Membres où les exigences de nouveauté et d’étape inventive ne
sont pas examinées avant la publication d’un brevet, et si cela est le cas, si quelques mesures
sont désirables pour s’attaquer à de telles difficultés.

CEC: La Commission soumet au Parlement européen et au Conseil, pour le [DATE (trois ans à compter
de la date spécifiée à l’article 9 (1))] au plus tard, un rapport indiquant :

1. l’incidence des brevets délivrés pour des inventions mises en oeuvre par ordinateur sur les
éléments mentionnés à l’article 7;

2. si les règles régissant la détermination des critères de brevetabilité en ce qui concerne plus
précisément la nouveauté, l’activité inventive et la portée des revendication sont adéquates : et
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3. si des difficultés sont apparues dans les États membres où les aspects de la nouveauté et de
l’activité inventive des inventions ne sont pas examinés avant la délivrance d’un brevet et si
des mesures doivent être prises, le cas échéant, pour y remédier.

CBE/FFII:

Le Parlement Européen doit former une commission d’enquête sur les limites

de la brevetabilité. La commission d’enquête est pourvue des procurations et

des moyens financiers nécessaires, afin de se procurer auprès de l’Office Eu-

ropéen des Brevets, de la Commission Européenne et des acteurs importants

du secteur, les informations requises sur la pratique de l’exploitation des bre-

vets, sur les répercussions des brevets sur tous les types de flux financiers, sur

les dispositions politiques vis-à-vis du système des brevets etc. La commis-

sion d’enquête doit proposer des règles efficaces et durables qui apporteront

plus de transparence et plus de contrôle sur le système des brevets et avec

lesquelles ce système pourra être contenu dans des limites raisonnables. La

commission d’enquête doit mettre en avant les possibilités de recherche ou-

verte dans ce domaine. La composition de la commission d’enquête ne doit

comprendre plus de 20% de personnes dont l’existence économique ou pro-

fessionelle profite du système des brevets.

BSA: Article 6

CEC: Article 9

BSA/CCE: Mise en oeuvre

BSA: 1. Les États Membres mettre en vigueur les lois, réglementations ou provisions administratives

nécessaires pour se conformer à cette Directive au plus tard le ... Ils doivent en notifier la Commission

immédiatement.

CEC: 1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et adminis-

tratives nécessaires pour se conformer à la présente directive, au plus tard le [DATE (dernier jour

d’un mois)] et en informent immédiatement la Commission.

BSA: Quand les États Membres adoptent ces provisions, ils doivent contenir une référence à cette Di-

rective ou doivent être accompagnés par une telle référence à l’occasion de leur publication officielle.

Les méthodes pour faire une telle référence doivent être fixées par les États Membres.

CEC: Lorsque les États membre adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à la présente

directive ou sont accompagnées d’une telle référence lors de leur publication officielle. Les États

membres déterminent la manière dont cette référence doit être faite.

BSA/CCE: 2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions de droit

interne qu’ils adoptent dans le domaine couvert par la présente directive.

BSA: Article 7

CEC: Article 10
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BSA/CCE: Entrée en vigueur

BSA/CCE: La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au

Journal officiel des Communautés européennes.

BSA: Article 8

CEC: Article 11

BSA/CCE: Destinataires

BSA/CCE: Les États membres sont destinataires de la présente directive.

BSA/CCE: Fait à Bruxelles,

Par le Parlement européen

Par le Conseil

Le Président

E.3 Remarques

Various parties in the European Parliament and elsewhere are working on amendments to the
proposed directive. Many of these amendments share our intentions but take a more cautious
approach, which leaves the central questions less clearly answered but also avoids the political dif-
ficulties that might arise when you have to defend clear answers. Defending clear answers becomes
particularly difficult when the subject matter is (a) not mass-communicatable (b) connected to
strong vested interests. This has promped many politicians to more or less hide behind vague
formulas.

A real solution to the patentability problem will have to rely on three pillars:
1. An abstract definition, as attempted by the German jurisprudence in Dispositionsprogramm 14.

It relies on two essential distinctions, which many people will find difficult:

invention (= contribution = solution = teaching) which a claim discloses vs the scope of implementations which it forbids:
The invention must be new and technical, independently of how it is implemented. What
the European Commission calls “computer-implemented invention” is not an invention
but a scope of forbidden implementations. Implementation features do not need to be
novel or technical, nor can they confer a technical character on the invention.

Mind vs Matter: Inventing in the sense of patent law means harnessing the forces of nature,
which do not follow the rules of intellectual creation and must be verified by experimen-
tation (letting nature answer questions) rather than by mathematical proof (letting the
human mind answer). Only in this field can there be a macro-economid justification for
granting a 20 year monopoly on a novel teaching.

14. http://swpat.ffii.org/papiers/bgh-dispo76/index.fr.html
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Art 27 TRIPs 15 determines that patentability must be limited by reference to the concepts of
“invention”, “technical” and “industrial”. Even those who have difficulty with these concepts
are forced to use them. Failing to define and apply them in a meaningful way is not only
irresponsible in view of TRIPs but also a violation of TRIPs.
cf Jurisprudence de Brevet sur Terrain Glissant: Le Prix a Payer pour le Démontage de
l’Invention Technique 16

2. Categorial exclusions
These are more concrete and therefore more mass-communicatable than the above-explained
basic distinctions.

In EPC language: Programs for computers are not inventions 17

In TRIPs language: Data processing is not a field of technology 19

Unfortunately history shows that even this type of exclusion alone may be tweaked into
meaninglessness, especially when the distinction between “invention” and “scope of claimed
implementations”, as explained above, is not clearly upheld.
Because of the weakness of the first two pillars, we need a third, even more concrete pillar.

3. Annex with examples of model decisions, comprising both real cases from the earlier national
caselaw and constructed cases.
The CEC/BSA proposal does this in as far as it quotes recent EPO decisions as models.
An amendement proposal should be accompanied by a preamble and an annex which quotes
extracts from a few model cases. These can be either past court decisions and, even better,
on constructed model cases which consist of a description of prior art, an invention and
examples of possible claims and how they would be judged (refuted or upheld).
The annex with examples could be regularly reviewed by a commission of the European
Parliament. This way some of the legislative competence which has drifted to caselaw could
be moved back to the legislative power.
cf Ensemble de tests pour la législation sur les limites de la brevetabilité 21

E.4 Liens Annotés

. . .

15. http://swpat.ffii.org/analyse/trips/index.en.html

16. http://swpat.ffii.org/analyse/invention/index.fr.html

17. Art 52 CEB: Interprétation and Révision 18

19. Rocard/CULT 2002-12-09: Le Processement de Données n’est pas un Champ Technique 20

21. http://swpat.ffii.org/analyse/tests/index.fr.html
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